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A LA tIfiMOIRK DE MA MÈRE El' IIE MOK OSCI.C. 



DROIT ROMAIN. 



DE L'ACQUISITION ET DE U PBDTE DE LA POSSESSION. 



CHAPITRE PREMIER. 

DE LA HATUne ET DES DIVERSES ESPÈCES DE LA POSSESSION. 

A l'origine de» sorifles , ilés qiip l'iiomme affecta k son 
usage les choHes de ce ninnde, rcslees jusque-là sans pro- 
priétaire, ce fut immciliatcment avec ta pensée desr In 
approprier h perpétuilÉ pour lui cl ceux à qui il les trans- 
mellrait. Ii'idée de propriété naquit aussilAt que l'hooiiiie 
sentit la permanence de ses besoins et la nécessité de cher- 
cher dans lei ot^ots qui l'enlooraient les moyens de soutenir 
et d'embellir son eiiitence. Cette idée est done natnrelle à 
rboramc , elle est innée en lai et aussi ancienne que ta pre- 
nrière apparition sur la terre. 

Il est *rai qu'à cette époque oii aucun droit préexistant 
ne B*opposaità l'appropriation des ohjets matériels, l'ocrai- 
pation , la prise de passession créait le droit de propriété, 
comme cela a lien encore aujourd'hui pour les choses nu/^. 
Hais , anssitèt ce fait d'appréhensian accompli , le droit de 
propriété eiiatait. C'est doue i tort qu'un s^rslëme ansii 
dangereux que hus, pnisqn'il tendrait b ftire considérer 
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la dioit de propriélé comme U[ie création de« législateurs 
el comme poavaat dès lors être supprimé par leur aeule 
ToloDté, sjslème si bien réfuté par M. Troplong dans sou 
commentaire sur la Prescription (chapitre de la Possasion), 
cobsidËrc In poagesBioa comme ayant précédé la propriété 
et étant le seul rapport qui exislAt primitiTemeiit entre 
l'Itomme et let< objets matériels. 

\jo\n que l'idée d'un^i posscssicri séparée de In propriiite 
oit précédé l'idée de pro prié tii , elle lui est au contraire de 
beaucoup postérieure. La possession n'était en cITet que 
l'eienàce du droit de propriété , le fait qui correspoodait à 
ce droit , et il en est eoeorc ainsi toutes les fois que le fait 
et le droit soot d'accord entre eui. K'étanl qu'un simple fait, 
la possessinn ne pouvait ùlre proléfiée par les lois que lors- 
qu'elle se trouvait réunie à la jiropriélé, et, le possesseur 
était-il spolié de sa possession, il a' y pouvait rentrer qu'ea 
prouvant BOD droit de propriété. 

Hais, .bien qae la posscuîpii ne poi sis être légitime que 
cheiJe propriétaire, dans tes Mdétëi cMlitées, l'ordre so- 
eial a'cependaot exigé qu'elle fût protégée, tnéme abitraction 
fuie de Ib propritié. La possesalon olfre, eu eflet, de ai 
gr«nd* avsDlagei, snrtoot en ce qu'elle aUrlboe an possee- 
■enr le râle de défendeur i la refendication et le diiipeuse 
de tonte preuve , qne cliKun serait tenté de l'acquérir par 
vole de fait, si la loi ne protégeait le possesseur eoA>A> quod 
possidet, et , élevant la possession k la dignité d'un droit, 
ne réprimait les atteintes qu'elle peut subir. C'est que, si 
la possession ne prouve pas la propriété, cependaut , s'y 
trouvant le pins communément réunie, elle en est une forte 
présomption, et, à ce titra, elle a droit A la protection de la 
, société , tant qu'on tierd , en pnravanl «m droit do propri- 



été devant les tribauani , n'a pu renterad cette présomption 
par les mojesi l^ni. 

Telle a été la marche des idées et de la législation chez 
les peaplei qni ont passé de l'étal de barbarie à la civilisa- 
tion. Gtiex les Bomains, le droitaoùen, le drtnt civil, 
n'accordait aucune action en raison de la simple possession, 
el Ib possesseur dépouillé n'nvait d'autre mojeu de rentrer 
dans sa possession que tl'exiTcer l'uotiun va revend ica II on , 
au niOj e[i de la procëduri: du lacraiaeiilum. Or , dans celle 
procédure , le préleur accorduil à l'un des plaideurs la pos- 
session provisoire {vindicias) a charge de caalîon (G. I. 
livre IV, § 16) : la question possessoire et la question péli- 
toire étnienl donc confondues. 

Mais , dans celte action , on se préleuilail propriétaire ex 
jure Quiritium , et il fallait prouver qu'on avait acquis par 
un mode de droit civil, m la chose était vtancipi. Or la pos- 
!<urïi(iii A\t celui qui aviiit Uirquis par un mode du droit des 
gejiM uni: rer >ii(inci/rî n'iUiil primitiviimenl prot^i'e par 
aucune action ; il en était de même de la possession de 'a^er 
publiciu dont la propriété jura Quirilium appartebait an 
peuple romain. Cependant il fallait empêcher les rixes entre 
les possessears qni ne pouvaient prétendre à la propriété 
exjvn Quifitlmn, etqai , ne trouvant pas de moyens de ré- 
gler leurs abires devant les tribanaax , eutseol cherché à 
se foire justice eux-mèroes. Telle est probablement la casse 
île la eréatîon des interdits possessolres. H. de SavigBj ne 
rattache cette inttitnlion qu'A lairassesiion de ragerpubliau ; 
cette canse est probablement trop spéciale, el , ce qui le 
prouve, c'est l'eiistenoe ancienne de t'interdit ufrtiM qui ne 
s'appliquait qu'ans meubles. Lorsque le sjsliine formulaire 
prévalut, qu'on cessa d'adjuger la possession & l'on des |daî- 



deurs et que le possesseur fat déchaîné de toute preuve, 
les iDtcrdits turent euco recette încoiilestable'atilitë de râgler 
les rAles des plaideurs dans la revendication. 

Pour avoir acquis la proleetiou da préteur, la posses- 
sion n'a pas changé do nature, n'a pas cessé d'être un fait; 
mais h l'eiistence de ce fait a été attaché un droit, qtCon 
peol appeler droit de fiossession , et qui lai-méine résulte 
du fait de' la possession : [e fait est donc la caase et l'on- 
^ne da droit. C'est ce qui explique pourqnol les lois ro- 
maines allribuent In possession lantAt la qualité de fait, 
tantôt celle de droit , le plus souvent l'une et l'antre à la 
hia (£. /, §'3. — L. XLIX, pr. el% \ D. De aeq. tt. nm. 
pou.). 

U. de Savigaj ne veut pas reconnattro de droit de pos- 
session: aprts avoir réduit ideut, à l'usucapian et aui inter- 
dits, les effets de la possession , et monlré que , par rapport 
à l'uBUcapion, la pnshcssioii , ii i'tanl qu'une des cofidilions 
do racquiaitioii Je celle-ci , ne puvait iHrc considérée que 
GOioiDe un simple fait, il prdtenii trouver le fondeiiii'nt des 
Intirrdtts , non pas dans un droit apjKnrlcti.nii iui ;iiisM'ssi.'ur, 
nais dans un délit de celui qui a enenuru I mtcrdil : tnulc 
v'mtenet, suivant lui, est un délit, est illégale par elle-même 
et doit être réparée, u'eùt-elle lésé aucun droit : les ioler- 
dîls ne sont accordés que ponr réprimer la violence , ils ré- 
snltent done d'obligation ex mahlleiù. 

Halgré l'autorité imposante de ce savant auteur, ces idées 
sont ineiBctes : l'interdit nti poulâetit ne suppose nullement 
la violence , et , lui concédât-on d'aîIleurN qu'elle est l'uni* 
que fondement de tous les interdits, elle ne saurait être 
considérée comme injaste qu'autant qu'elle lèse un droit. 

On est donc forcé de reconnaître que la possession mâme 
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injuite coDStllae un drott, quelque inavotinblc qu'en puisse 
élre souvent l'origine, droit moins ubsolu , il est vrai , que 
celui de propriélé, droit relatif qui ne peut f trc opposé au 
vrai propriélairejoslifianbde ton droit en justice, ni nn poa- 
se«sear antérieur ajaot juitam opinionem donttni , anqnel 
eompite l'action publiaienne, ni A celui A qui le détenteur 
a enlevé la poraesilon vi , ohm ou pneario, et qui a contre 
loi les interdilB pasueasoim on l'exception de violence, de 
clandeatinité ou do précarité , maSs dniit qui aura plein et 
entier effet contre toute antre personne qui le violerait sana 
Hre dans une des positions favorables cl privilégiées que 
nous venons d'énumérer. On peut doiic dire que le droit de 
possession est un droit de posséder rrintif fondé snr le fait 
de possession. 

Ktaminons uiainleuant en quoi consiste le fait de poues- 
sioii , tel qu'il doit f^lrc pour fonder le droit de possesrion. 
La ijosscssion , considérée comme fait , peut être définie , en 
droit romain , la (Jéti'ntion d'une chose corporelle avec l'in- 
tention d'agir B son égard comme propriétaire. Cette défi- 
nilion comprend les deux éléments dont se compose la pus- 
session ; corpui , nnimus , le fait et l'intention. Le fait . c'est 
la possibilité d'agir sur la chose n l'exclusion de tous autres, 
de pouvoir s'en servir quand on le voudra. L'inlention, oni- 
mut teu qffectut domini, rem sibi habendi, c'est la volonté 
d'agir sur la chose comme si l'on en était propriétaire : 
Yopinio domini , c'est-à-dire la croyance A son droit de pro- 
priété , en d'antres termes , la bonne foi , Irès-alile raison 
des avaulagea qu'elle confère , n'est point essentielle à la 
poNssaion et n'est point nécessaire pour la constituer. La 
nécessité de Vanimu domini exclut du rang de possesseurs, 
les fermiers, locataires, dépositaires et antres délenlenrs 
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an nom d'antnit , qui ne sont qne' les instramenU da poR- 
seneiiF véritable. 

Avant d'examiner d'une manière plus approfondie les 
conditions néceuaireiipourconBtitiierqnelqD'uo poasesaeur, 
jetons d'abord nn conpd'œil rapide sni les principaux efiïsta 
de Is possession, afin de pouvoir ensuite élucider la terini- 
nolc^e da droit romain en cette matière. 

Là pMsaisiou , telle que notii l'aToos définie , produit 
certains effets qui lui sont communs avec la simple déten- 
tion de edoi qui n'a point l'B^eetvt donthU; elle en produit 
d'autres pour lesquels elle est suffisante par elle-même , 
mais qne la simple détention serait impuissante à produire ; 
enfin, il est d'autres effets juridiqnes qu'elle ne produit 
qu'avec le cnnciiurs de certaines conditions eilrinsèques. 

Les principaux effets communi) à la posscas'on et à la 
simple détention sont !a dispense de preuve par suite de la 
qualiti! de défendeur aitachée à la détention de la chose , le 
droit de léfjilinie défense, qui s'applique non- seulement 
l'hoinine, niam aui chusea sur tcsquelles sa vulunté a porté 
son empreinte , f t, par suite , le droit d eiîger ia réparaliiiu 
du domniai^e causé à la rliosF ; enfin, la possibilité di: jouer 
te rAlc de défendeur à l'action ad exhibeiitlum ou k la reven- 
dication (L XXII. n. n>!,wrh. iùjn. — L. IX. I). Dereivin- 
dicat.). 

Les priocipaui cITets propres à la possession animo domini 
sont de rendre inBtantaném'>nt propriétaire de la cbose ml- 
lim dont on s'empa:e et de donner droit aux interdits pos- 
sessoires. 

Enfin, réunie i la condition de bonne foi, la possession a 
pour effet de donner droit b l'exeroiOB de l'action pablicienne, 
h l'approprisliou des fruits de la chose , limitée a la durée 
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de la bonne foi , et fi l'acqaiaition de la propridU par l'nni- 
capioti 011 la prcKcriptioD , lorsque la posMuloira duré U 
laps de temps exigé par la lot. 

Il nom est facile d'expliquer maiaLenant les eipresslODs 
diverses employées par les jnriscoDsulteBrwnaiiu poar qua- 
lifier la possession. -Kotis tes vojons tantôt qualifier de poi- 
aesaloo catarelle la simple ddtention eorporèlle de eenx qai 
prêtent leur ministèra à la possession d'aatrni (£. //, S 
D. Pmharede.—L. D. ^. etcA».;, lantU ddnier 

à ces détenteurs la qualité do possesseurs : mut in pdmwt 
tioivt, sed non poisideat (L. XXXIII, Si. D. De Ulurp. — 
i, IX, D. De rei vindicat.j; d'un antrt côté, ils refusent 
BOUTent la possession civile et ne rccoiiiiBissent qu'une pos- 
session naturelle nu possesseur mimio liomini qui ne peut 
prescrire vn l'absence lie bonne foi nu tout autre obstacle 
(L. XXVf. D. De doiml. ititer. — L. I h. t. — L. /. 

ij 'i. Pni dimitlo.J. Il est Évident, d'après ces exemples, que 
I eipressinn de possession nalorellu a un sens différent, 
seluu qu'elle est eni|ilo;ée en opposition à la possession' 
proprement dite, mtimo domini , ou à la possession qualifiée 
de civile. Déterminons donc d'abord le seni de celte der- 
ni ère expression. 

Chez les jui'isuousultes romains, l'espression de civile 
s'appliquait le plus Goiivont aui iuititutiuns du droit civil 
proprement dit , mises en opposition avec les institutions 
du droit des gens ou du droit prétorien. Or, comme les in- 
terdits possessoircs étaient l'œuvre du préteur et que la 
simple possession anlino domini ue produisait pas d'effet 
proprement civil , tandis que I nsucapion, înstit|ition du 
droit civil , éuit l'uu des effeu de la possession aocompagi|ée 
de juste titre et de bonne fol , les jarisooQsaltea durent at- 
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tribaer à celte damière poueiBÎOD la qualification de ci vilf, 
«t, par oppoiïlioa ,qDaUBerde poneuion naturelle la pos^ 
MuioD proprement dite dénuée des qualités reqniiei pour 
l'uMicapioD : cette interprétation eit jnitiflée par les lois 
XXVI. D. De douai, ùit. , — i. $ A. h. t. La poueuion 
wf intardieia Mt-ella mise an contraire en parallèle a*eo la 
simple déteDlion, celle^^i, ii qui l'on refuse sonvenl et avec 
raison le nom de possession { L. XXXIll, ^X.B.B* vturp.f, 
est alfirs qualiBéo de nalàrelte, au, plus proprpmenl, de cor- 
porelle f"!. i//, S 15. C. h. t.- L. IV.D.AdexhibettdumJ. 

Telle eet la sifiiiUr^tinu la plus onlinairt: de ces ciprcH- 
siouH : je dis la plus ordiuairc, car la lui II, I. D. Pro 
herede, appelle civile la Ki m pie posscesioii animo domitti , 
et l'oD voit dans In loi XXXVJII, §§ 7 e( 8. D. XLV, i , 
l'eipression postidere civîlilcr employée pour exprimer l'ap- 
titude qu'on a de pcisaédcr d'aprËs le droit civil : en disant 
que l'esclave ne peut posséder civilement, cette loi entend 
dire que les principes du droit civil s'opposcDl à ce qu'il 
pui«se posséder milme ad interdicta. On peut conclure de là 
que ces expressions n'avaient point, chei les jurisconsultes 
romains, uu sens précis et teoboique, inaii egtentiellemral 
relatif. 

Le droit romain semble donc dislingoer trois sortes de 
poaiesslona : la poaaeuiOQ naturelle ou corporelle , Is pos- 
session proprement dite ou ad Merdieta , et la possession 
civile on ad ntue^onem. Hais de ces trois possessions , la 
premièren'eslqu'iiiiproprement appelée possession nalorelle, 
comme le reconnaissent plasieurs lois romsines ; la troisième 
n'est antre chose que la possession proprement dite, i la- 
quelle la réunion de qualités acddentelles fait produire des 
effets importants que seule elle serait impulissnle à pro- 
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duire. C'cDt donc Je la possessioD proprcmsol dite OD ad 
inlerdieta que nous avoDs à nuuit Dcrii|jer. 

Or , UD iirincipo qu'il iaiporle <Je poser avant d'entrer 
dani l'eiamen de notre matière, c'est qa'ane même chose 
ne peut être posiëdto par plnaieors in lotidmn (£. ///, $ 5. 
i>. A. t.), d'oit résulte que la poueuion eit nécensiremcnt 
perdue pour l'an quand elle est aeqaiieè l'antre. Qoelquee 
juriereonsnltes avalent vonln'qn'il pM ; avoir relativement 
à une mâme ofaose dcns posiesmons : l'une, juste; l'dutre, 
injuste; mais cette Idfeest contraire k la nature même de 
la possession qui est un fait, avant d'engendrer nu droit : 
aussi estrelle réfutée viclorietmcment par Ulpien an mojen 
d'un raisonnement par l'absurde fL. III. D. Utî possidetuj. 
Od peut encore jujtiGci' cette déciaioii pur cette ralsaa, que, 
la possession n'étant que l'cxerc'ce du droit de propriété, 
et 1b propriété de plusieurH tu lotidum n'étant pas admise , 
11 n'en pouvait être différemmenl de la posBession. 

CHAPITRK II. 

UBS CHOSES SOSGEPIIBLES D'ÊTRE POSsénéSS ET DE LU 



l'mir i]u'uiii; chose soit susceptible d iHre [lossédcc, elle 
doit réunir trois conditiouK : être dans le comiDereei 
S° être corpoielle ; 3' avoir une existeuce distincte et indé- 
pendante , et ètro déterminée. 

El d'abord , la chose doit être in heminum commercio ; ce 
.qui eiclut de la rlasse desdioses susceptibles de possession 
toutes celles qui ne sont pas susceptibles d'appropriation 
priv^, car, la possession étant l'eiercicc de la propriété et 
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n'étant protégée par la loi qu'à rnimn de la préiomptioD ds 
propriété qui 7 est attaafaée , le législateur ne ponvait re- 
connallre le titre de possessear et accorder Ici avantages 
qn'il confère, au délentetu- doue chose à la propriété de 
laquelle anonn jnrticulier ne prol prétendra. 

Ainsi ne peuvent être possédées les choses religienses, 
■Rorëeset saintes, choses du domaine public, telles qne 
lei roules et les flenvrg navignbk'K,etifiD les hommes libres (1 ). 

La chose doit, en outre, Aire corporelle : possideri aulem 
pottmt giUE sunt corporalia (L. 111, pr. h. t.). Les Rooialns, 
coii>i(li'raiil la [lossession ciiranie ta iliSteiition corporelle 
d'uue clioM! avec l'esprit (le prnpriélé, ne pouvaienl recon- 
notlre la possibililé d'une vériliiNi' passession quant aui 
choses incorporelles , Idlea (juc l'usufi-nit . rn.safji' , les str- 
viludïB. CepeDdnnt, s'ils avaient irniiiniuiï que ec iju'ils 
appeliiient posséiler n'diail l'exercice Ju droit tic pro- 
pnélii , réel ou preteniiu , 'li'nit (|nl est une eliuse iiiissi io- 
corporellc que l'usufruil et Us servitudes , ils auraifiit pu 
appliquer fort justement, sans plus <)e scrupule que le \é- 
gislatcuf Trançais, leflom de poasmioii à l'uxeroice de ces 

Tontefois, reconnaissant la nécessité de protéger et t 
eiercice de la mâme manière qoc celui du droit de pro- 
priété, ils ont admis une îtctut-poMMtio ou juritpomuio pour 
certains droits réels. Eiaaïnons quels sont lea droits réels 
suseeplibles de cette quasi-posseesion. 

En première ligne, nous trouvoua les servitudes penon- 
nellos : l'uiufruit , l'usage et l'habitation. La guati-poueuio 

(1) La pMSFHlDD basa fidi Aa biiinin»t Ubm pnduinil ecpsoduil quet- 
i|iies<ilMt(g4,l. Ptr ^utt fUTioBat nnliit aaiuiTltur.— L,I,^a,~XXIII, 
$ }. D. Of atç. V am. JMUt ). 
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de cm servitudes est protégée pardesliitfrdits utiles, r.cxis- 
tcncede celte juris poueisio amÈnera Cë résiillat, qu'il y aura 
sur la même chose deux possessions différentes '. la corporii 
pettêuio du QU' propriétaire, qui s'exerce par l'intermédiaire 
de l' lis uTrui lier, simple délenteur au nom d'antroi , quant à 
1b propriété , et la jurii potteuio ou quati-poiituio de l'usu- 
fruit , qae rusnfrnitier exerce eu son propre nom , comme 
propriétaire du droit d'usufruit. L'ninfmilier est donc tout 
à la fois détenteur au nom d'antroi et en wu propre nom. 
11 en est de même de celui qui exerce nn droit d'usage on 
d'habitatioD. 

Quant auK servitudes réelles, les posiUfes sont Buscepll- 
bles de guati-pomuh ûnii celui qnl a une fenêtre sur le 
fonds voisin, celui qn! y passe de temps en temps, s la ftirU 
pomufo de la servilude de vue, de celle do passage. Hfais 
quant aux servitudv-s négatives, telles que celle non alliut 
toUtadi, elles se dérobent par leur nature mi^rnc n tnute vi- 
pèce de possession. 

Ou voit donc qu'il eiiste des droits réels miiquels la çanji- 
poueHio ne se peut appliquer : elle ne saurait non plus 
exister quant aui droits réels qui s'éleignent par l'eiercice, 
tels que le droit d hypothèque. Ce droit s'ptprce en eStel 
par la vente que le erénncicr fsit du i^np' pour p.iicr. 

possessh. ïhis le droit riim^iin lui rcconniiit la riirjiurij pos- 
qui, MHS pouvoir lui prniMirci- h- h^nélice de riiBurn- 
pinn oiifii' lii pri',>i(Tiplioo , lui <lrniiie droit aui interdiîs , k 
l'eïclusioo dudribiteor qui a iivrù levage. Celui-ci, en effet, 
ne peut user des interdits, s'il n'a reçu la chose en preca- 
Htm du créancier fl. XXXVI et XXXVII. D. h. t.). Mais il 
est censé posséder quaut à l'unucapion. D'où vient donc 



celte «DguUnté , qai fail d'un délenlePir aa nom d'aptrai 
an pouesgeur a;aat droit aux iiUcrdfti et laisse ta faoallë 
d'uaucaper i celui à qui la possession a ëld enlerde? La rai' 
son véritable de celte bizarrerie est dans lus eObrU qu'on a 
faits pour luppti^er A 1 absence primitive dn droit réel né- 
cessaire b la gannlie du créancier gagiste : c'est dans eo but 
qu'on lui concédn , parmi les avantages que procure la pos- 
session, ceux qui étaient de nature 4 protéger son droit. 
Aussi lui BCcorda t-on le titre de posResseur quant aui in- 
terdits. Hais, comme THreomplissemcnl de l'usucapion nu 
profit de son débiteur, loin de lui tire prt^judiciablc, ne 
pouvait que corroliorcr et affermir ses garanties, on laissa 
au débiteur ce bénéfice qu'il eût d'ailleurs élé injuste de lui 
retirer. Plus tard, l'innovaliou prétoriennedc l'hypothèque, 
en accordant au cn'ancier gagiste un droit réel, nouvelle 
garantie de ses inlérêti, n'enleva pHS ei celui-ci les autres 
sûretés qui lui avaient eh; précédemment concédÉca, 

Il eiisle enciirc un autre cnr. qui a quelque analogie avec 
le précédent : c'est celui où une eliose a été concédée en 
prccarium precarium était ai-c convention par laquelle 
une personne, appelée concédant, permettait à une autre 
personne, a])pelée [uécarinte , de jiinir li'une chi>se jus'|u'à 
te qu'elle ré^oqnàl eetltunoee^sioii, rôoeiition qu'elle pou- 
vait f;.ii'e quand il lui [ilni-ail ; /". l,p>-..-l:^ î, D. Ik pm-orio). 
Or le precarisie , quoiqut ii'a.yanl point laiiimus ilomint , 
avait cependant , à nuiius de réserve de la part du cone^ant, 
1b possession delà choseï'/,, IV,^ i,ei L. VI, D. De pn- 
eaiio. — £. X, D. Deacg. poss.J; il n'avait pour garantie de aon 
droit aucune action en justice, mais seulement tes interdits 
poBsessoires. concédant avait contre lai l'interdit ipdeial 
de preeario pour recouvrer la possession ; le précariste, au 
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conlraire, ne pouvait intenter vtctoriensement ancun inter- 
dit contra le concédant (t, 1, g 3. D. VU pouidelùj. U'<A il 
résulte que, cousïdéré fis-à-vis de tout antre oomnw iuttw 
pos$ettar et ajant animum dmini, le précarisle, vii-A-vis du 
concédant, n'âlait qu'an détenteur an nom d'anlrni et se 
tronvait sans aneaa droit. 

Quant ani locatajrea, commodalaim, dépoiilaîres , man- 
dataires, le droit romain ne leur a jamais rcconna de droit 
réel : anui ne [lenvent-ila aïoïr une jmii pouenla. Ils pou- 
vaient encore moina prétendre i nne corporit poutttio , car 
ils ne pooTdent être traités pins afanla^osement que l'u- 
sufruitier , qui , quant i celle-ei , n'eit qn'nn détenteur an 
nom d' autrui, l'instrument pnr lequel le propriétaire possède. 

Pour Être suaceplible de pOBse^nloii, la chose doit eiicure 
avoir une l'xlstence indépendante el distincie. Celte décision 
n'a aucune conséquence relativement aux objets mobiliers 
qui se trouvent confondns dans un autre paiement mobi- 
lier. Si la chose, par suite de l'annciion, est devenue m 
extiinela , elle n'est plus possédée cumme res lingula , mais 
comme partie d'un tout cuimexe. Si clic a conservé son 
espèce propre, comme un diamant nui il une bague, elle 
est possédée soparcnicut ( L. XXX , S ( . C fie vsurp. el 
viucap.). Il cil est de aiiinv. d'un cbam[> iijoiilé!! uu immeu- 
ble {L. VII, l^. D. Pro cmplorc ). 

Sopposiins qu'il s'agisse nu conlruire d'objets mobiliers 
unis A un immeuble , par exemple de mnlériaai conrondus 
Jans un édifice : si les matériaux n'appartenaient pas an 
mfme propriftairr que la maison , l'usucapion de la maison 
nu s'étendra pns aux matériani , et la maison venant à être 
délruile , les mnlériuux pourront âtra revendiqaét par leur 
propriétaire , car ils n'ont pas été possédés eomme chose 
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iDObiliëre, mais comine partie d'immeable; et le propriétaire 
ii*a;ant pa les rerenclîqaur tant qa'ils étaleot unis an bUi- 
meol, 11 eût été ioinste de permettre de les osoeappr eotitre 
lai {L. XXIIt, D. D» imrp. tt wue.). Les matériaux appar- 
tenaient-ilB au .même propriéliîrt; que l'édifice? comme oe 
propriétaire pouvait revendiquer le tout , les matériaoi de 
la maison démolie après avoir dté usucapéc seront la pro- 
priété du i'usucaijaiit CdiDinc provcnunl d'un iKillm^nl dont 
il était devenu proprii^tairc. 

chose possédée doit, en outre, é\TC déterminée : ou ne 
peut acquérir ta posscssiou d'une Qartie incertaine d'une 
chosB, bien qu'on puisse acquérir la possession d'une parlie 
indivise , pourvu qu'elle soil déterminée ( L. III, ^ 3 , <f 
L. XXri, D. A. t.). Toutefois, une clinse peut l'trc possédée 
par plusieurs pour parties incertaines, qudnd \.\ [nisnvDSwn 
a eu précédemment uu olijet certain : ce qui arriver» lorsque 
les ticrilicrs du possesseur ipnoreroul Téteadue de loirs 
droils rt sp^clifïi sur b chose qu'ils détleunent par indivis 
(L. AAAV/, S 2. Deusurp. et vatcap.). 

CHAPITRE III. 

DRS PBBEOBHES CAPAULES D AOQUÉUIR PMSBSSHM. 

Ponrilre capable d'acquérir la (losscssion il Tant réunir 
deoi conditions : t" Etre capatile d'avoir des droits ; 8* Atre 
capable de Toal<dr. 

Et d'abord il faut Atro eapable d'avoir.dei droiU. 

En ellet, la loi , ne considérant la possession qu'en tant 
qn^etle peut produire quelque eOet do drait, ne pouvait re- 
conoattre pour possesseurs juridiques les individus qui , 
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n'ëtant capables d'a*oir aDcnn droit, ne pomaienl puiser, 
par oonséqaent, aacon droit dans la possession. D'où ré- 
sulte d'abord t'iDcapaoit^ dea esclaves relativemeati la poi- 
session. Ils peurent bien détenir corporellemeut une chose; 
mais celte détention ne leur peut pracnrorancnn droit et ne 
peut profiter qu'à leurs propriétaires: rMclaTcpeut, en effet, 
posséder pour son maître, dont il n'est qne l'iostrument 
(i. XXiVr-l. XXX, S 3,— Z,. XLIX, %\.D.h, t.) ()). 

Ne peavent non plus possiïder les captifs de gaerre , car 
ils sont considéras cnmoie des esclaves perdent Iflns leurs 
droils. Ceux-ci , il esi vrai , leursoiil restitués à leur retour 
par l'elTet du posiliminhm ; mnis ce liénâiicc ne s'appliquait 
point à la poïscsslou, et les jurisconsultes romains en don- 
nent celle raison , que la possession est une chose de Tait : 
il eût fallu, en effet, pour que la possession leur fût rendue, 
supposer non-seulement qu'ils ii'aiaient pas été captifs , ce 
qui tfîtH rohjc'l de In fiction du postliminiim , mais encore 
qu'ils avaieiil conservé la possession, seconde fiction qui n'a 
poiul Été admise {L. XXIII, 1 1 . i). h. t.). 

Enfiu uc pouvaient posséder toutes les personnes alieni 
juris , les hommes libres donnés en mmeijHam , les femmes 
innianu mariti, les flls de famille. L'usage du maneipium el 
de ta Mamw a disparu de bonne heure du droit romain. 
Quant aux flls de ftmille , leur incapacité de posséder a ét4 
restreinte dans U même mesure que leur incapacilé d'él.e 
propriétaires. Dès qu'on leur reconnut la propriété de cer- 
tains pécules, on dut en même temps lenr permettre de pos- 
séder à litre de {técnle eailraue, gaaii-eailrtiue et adveiMoe. 

(i ) L'bonuna libre Int-ntnu, ponédi an qniliU d'adim , ne pouv^l p«»- 
•édcr pour lnluUffl* (L. I, S a. D. h, r.- L CXTIII. 0. Oeng. }vT ). 
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U seconde condition pour poavoir acqaërir la poraession 
est Ih copacité de vouloir : ce qui exclut les infantet et le* 
fous. Le pupille sorti de \'in/anlia pouvait Irës-hien acqué- 
rir la possession, même sans l'autorisaliou de son tuteur : en 
eiïct, quant a la possession de Tait, elle s'acquiert naturelle- 
raciit, corporeet animo^eX, quant aux droits qu'elle engendre, 
le pupille peut les acquérir comme tout c^ qui rend sa po- 
sition meilleure [L. I, S 3. /). h. t.). Mais le pupille iw/""-' et 
le fo'j , étant incapable» dr vouloir , ne peuvent acquérir la 
possession , pour laquelle est p\i>;ée la lolonli!, Vanimvs do- 
mini. Toutcrois, pour r.iisnn il'uliliU' , t>t pnnr leur venir en 
aide, les juriseonsuIlL's romains .ml fiiil liréclie à la rigueur 
du droit, et, ilérogcanl li tous h.'s principi'a de la législation 
romaine, quelques efforts qu'ils aient f;iils pour justifier leur 
innovation au point de vue du droit tirict, ils ontadiBisqlie, 
pour l'acquisition de la possession , le tuteur et le curateur 
suppléeraieul le pupille infant et le fou, mtrne quant à \'ani- 
ma {L. XXXn,%^. D.h.t.—l. 111. C. h. t.). 

La même ralien d'iilllitë fit admettre 1» possibilité pour 
les rooDieipes et antres corporations de posséder par les 
peraonneB chargées de les représenter (£. 11. D. h. t.). 

CBAPITBB IV. 

DB l'acquisitiou db la possessiok. 

Poar l'acquisitioii de la possession , deux clioses son! né- 
cfssaires : le corpvi et Vanimm , le fait et l'inlcnlton {L. III, 
S I . A. A. t.). Occopous-aoQs d'abord de la première de ces 
deiii conditions. Qne doit^on eoteodre par eorpta? Ce mot 
eiprimelc rapport purement matériel qui s'établit entre le 
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posscHseur et la chose possédée, c'est-n- dire la mise de la chose 
à la disposition de la personne, l'acle qui acquiert à celle- 
ci la possibilité de disposer et de joujr de la chose à iod gré 
et sau> obstacle. Cet iicte, accompli avec l'Iuteotion de pos- 
séder {anlmta (l(mfn(),icqniert la possession à son anteDr.ToDt 
acteqal met la diose b notre diapasition nous fait doDC ac- 
quérir la poaseasioD, pqunuqnes'y jolgoe intention; et, ré- 
dproquoment, tout acte qui ne met pas la chose en notre 
puissance, esl incapable de nous faire acquérir la posses- 
sion. Les aneiena interprètes ,dj droit romain avaient dia- 
tingné pourtant des traditions réelles on naturelles et 
' des traditions fictives on symboliques (aetui corporit natu- 
ralit , aclut adteitilius). Cette distinction est imaginaire, 
et les cas de tradition symbolique ënumérés par les anciens 
auteors ne sont que des eus de tradition réelle. Pourquoi , 
en etTât, la simple déclaration de tradition ou la remise des 
clcfg, faite en prfsence de la chose, l'apposition d'une garde, 
le dépàt dans ma maition par mon ordre , la livraison du 
titre d'alïÉnalion me font-ils aequvrir la possession? Parce 
qui! CCS actes nit ilcul Ili cIri^^ tu (iin:] pouvoir : cola esl vrai 
mtme de la livi aiscni du litre d alii'iiation par le possesseur, 
car. In possession (le celui ci ùVdnl le seul otistaclt h celle 
de l'acquéreur , la cessution de cet obstacle met lu chose en 
1:1 puissance de ec dernier. Ce qui prouve bien que ces tra- 
dilioiis sont des traditions rtielles, et non symboliques, c'est 
que la présence de la chose est une condition exigée pour que 
h simple déclaration de tradition on la remise des clefs 
transfère la possession. 

Qnant à Vaninnu , qui n'est autre ebose qae la volonté de 
posséder ponr soi, la volonté d'at;ir comme propriétaire, 
c'est une condition également indispensable : sans cette 
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volonté, il n'; a pas de possessiua : iiinsi l'Iiomiiic o;Kl<)rmi 
à qui l'oD met eo mnin un objet, r'i'ii a(.'(i\iii:i't lu fioS' 
session : oa ne poistàe ni la propriiïli^ d'un aiiii iiii l'uii (iii.rc 
familièrement (t. XLl. D. h t.), ni le trfeor cacli'i chez soi , 
dont OD ignore l'cxisteace (£. ///. g 3. D.h. /.), niccqu'on 
détient à titre de prêt ca de dépôt (£. XVIII. pr. h. t.). 

Ainsi donc, deux conditions sont exigées pour l'acqui- 
Bition de la poseesaion : le corp\is et l'animus. Il n'j a pas 
d'exceptloQ à eettc règle. On dit bien, en parlant de la tra- 
dition brmimami, qu'où acquiert alors lu possession ammù 
toh ; mais cette loeutïou est inexacte : on l'applique au cas 
uii l'acquéreor Aait d^à, aot^rieDremeot i l'aliénatioa, déteu- 
leor de la (diose, par exemple en qualité de fermier on de 
loeataire ; nr, qui ne Toit gne, dans ce cas niËaie , le corpui 
coneonrt aven l'animu, puisque, b<cn plus , il lui est anté- 
rieur {£. ///-S 3, h. t.—L. LXII. h. £. /JT. S9. Xtl. 
2.y? Coneluons de In que le corpus sans fanimiu et Vanintiu 
sans le corp4«sont égulcmcnliiisul'lisanlsf'/,. ///, gl. D. A. t.'J. 

Eiamioons mnintcnant les différentes manières dont on 
acquiert la possesslou, et, à cet effet, distinguons les cas 
où on l'acquiert par soi-même et ceui où on l'acquiert par 
nn antre. 

ACTION PREHIÈRG. 

DB L'AeQwanioN db u possession pab Kous-ictoras. 

Nous pouvons acquérir Ui possessinii jiar imns-m^mcs , 
c'est-à-dire dircclement et sans k: niiiiisltrc li ini représen- 
tant, soit par UD acte unilatéral , dmanaut de notre seule vo- 
lonté , soit par un acte bilatéral , résultat de l'accord entre 
noua et ceini qui perd la possession. 
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Si la chose n'est encore pos9i!(li<c pai [icnonnc, la pos- 
scssinii est dite vacua , et elle peu! toujour); alors nous Oire 
acquise par un simple acte uiiiliilcrai. Miii.'i cet ado doit 
èlre tel qu'il réalise et révèle neltcmcnt l'iulcnlion de pos- 
séder : ce sera, pur esempif. l'nppiéliensinn de la chose, 
si elle est mohilicre . son ciisemenreniPiit . sn culture. OQ. 
tout autre acte de proprielnire. si c pst un fonda de terre. 



f 



perdre la possession un précèdent pos 



cecasaTcc la pçrle 
de celle-ci . nous renvo>ons l'examen di' cette hypothèse au 
cliBpitre BuivuDi qui iraitcra Je la perte de la possmsioll. 

Occupons-nous maioleiiaut de l 'acquisition de la posses- 
sion par un acte bilatéral , c'est-à-dire de la iransmission 
de la possession. La transmissioD de la possessiop s'opère 
an moyeu de la tradition que fait le possesseur à celui au 
profit duquel il aliène sa chose. Pour pouvoir transmettre 
la possession , Il fjut qne le transmettant soit possesseur , 
qn'il puisse rendre la possesnion vacua : or, pour les meu- 
bles qui se déplacent avec tant de facilité, Il n'est certain 
qne la p isscssinn esl vacua que loi'sque la transmission s'en 
fait en leur présence ; mnis aliirs, il suHit d'une simple dé- 
claration du transmettant , sans qu'il soit besoin il l'arqué- - 
reor d'appréhender l'objet. N'est-il pas, en eifet, aussi bien 
6 sa disposition s'il l'a sous les yem et pent le prendre 
quand il voudra sans opposiUon, qu'il le serait s'il l'appré- 
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hendait réellemaat? La poMeuioa était alofs reqaise , di- 
saient les jnriseonsnltes romaiDi, oeulti et i^eetv, et il> 
appelaient cette tradilioQ tradition longa mam (L. I, g pen. 
D. &. t.). Les loia 79, D. XLVI, 3, — 3, S 1 2. XXIV, 4.— 
51, h. t.,— 74, XVIII, l,— I, S 21, h. t.,T-l, C. VIII, 64, 
danmèrsnt encore diiers anlrei modes de transmission de la 
possession des meubles. 

Quant am Immeubles, il n'est pas nécessaire que le IranS' 
mettant iotroduisc l'acquéreur sur le Tonds qo'il veut livrer ; 
il suffit, pourvu que la possession ea soit vacua , qu'il le 
montre même de loin en déclarant s'i-n dessaisir en an faveur 
(L. XVfll, § a, II. t.). Lu posscssioH est considérée comme 

dilioD sufiît h sa transmission ; la détention exercée à un 
autre titre que celui de propriétaire u'f. m pécherait pas la 
possession d'èlrc Irausmise, et la tradilion ne serait alors 
insufrisante que par rapport A l'acquittcmeiit des obligations 
de l'uliénateur : tel est le sens de la toi II, § 4 , i)e aelioa. 

Il a été déjà qoeation d'an cas où , malgré rrilsteoce dn 
eorpm et de l'onint», la pussesûon parait et est dite acquise 
mmo nto. C'est celui où la chose est d^jà détenue par nous 
an nom d'antral , par eiemple à titre de louage , de dépôt , 
etc. Il semble qae, dans ce cas, la seule volonté du déten- 
teur de posséder désormais par lat-mème, venant te joindre 
à la oondition préetiilaule do eorput, devrait safQre pour 
loi faire acquérir la poiieuion. Hais les inconvénients qni 
résulteraient d'une pareille décision ont fait admettre eette 
règle fameuse : nmotiifipse eautam potsutioni* mulanpo- 
tett, dont le sens est celut-d ; aucun dëteutear, au nom 
d'autmi, ne peut, par sa seule volontéi sans un fait dont le 
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propridtaire soft tonofad , «han^ ]e titre de sa possessioD , 
ni prescrira , par quelque lapi de leraps que ce soit , quand 
mtme l'aoUon personnelle serait ëteinle par la preacription. 
(£. XtX, S { , 0. A. f.J. Cette r^le avait &é tmagi née, dans 
le prinelpe, pour l'osncapion pro hend* : cette oincipion 
pins tard abolie, s'opérait par la possession annale de la 
masse hérdditcdre, sans titre ni bonne fol , et a*ait ponr bat 
ds stimnler l'aetiTilé d'héritiers n^llgenls et d'«mp6cber 
l'interroptioB des sacrifices partioaliers. Or, notre règle, 
qui avait d'abord yom but d'empf^cber ce genre si facile 
d'acquisition de s'accomplir au profil de celui qui était ddjà, 
à un titre quelconque, détenteur des biens du défunt (L. Il, 
% \. D. XLl, f>) , fut appliquée eusuilc à toute espèce de 
prescription acqnisitive. Il faut doue, pour r,ue le délenteur 
au nom d'autrui puisse acquérir In possession , qu'il se la 
fasse céder par celui qu'il représenle, ou qu'un fait paient 
et sérieux d'i7itrrvcrs1on du litre Huit venu à la connaissance 
de celui-ci. Tel sera, par exemple, le ri'fus formel de la 
part du fermier ou lucatairo de payer son fermage on 
lojer , refus fondé' sur la prétention de posséder ponr loi-' 
même. 

SECTION U. 

DB l'acqdisitioh de Là posBEBsiDH vue m avtub. 

La possession, étant un état de choses qui résulte, d'une 
part, de l'inteotion où est le possesseur d'agir en maître sur 
la chose, et, de l'autre, de la possibilité de réaliser cette in- 
tention , on doit conclure de là que, d'un cAté, l'intention 
qn'anrail un tiers de nons acquérir la possession serait in- 
suffisante sans notre voloaté personnelle ; en d'antres termes, 
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que l'on ne saurait élrc représenté, qoaot h Vmtnuu, pour 
l 'acquisition de la [Kisseagion; mais qne, d'un antre cèlé, 
quel que soit le fait qni mette la diose en notre puimnee, 
qne ce fait soit nAtre ou qu'il soit celui d'an tiers agissant 
dans notre intérêt , its que notre volonté y Tient apporter 
son concours, il doit non* faire acqDérir la possession. En 
nn mot, nons ne pouvons acquérir la possession qa'aitimo 
noilro, mais dodb poavoos l'acquérir eorpor» allma. 

Or la possession nous peat être acqnise eorpore aHeno, 
soit par nue personne bore de noire puissance , soit par 
une personne soumise à notre puissance , soit par co- 
lui-tâ même qui nous transmet ta pns'^cssioo : dans chacun 
de ces cas , il y aura â cxamiucr quelles conditions sont re- 
quises pour que nous aequet'Ious la [losï^cssion , et & quel 
moment ceile-ci nous est acquise. 

Et d'abord, commcnl sacqiiic. t In |mKS(-»ision par une 
personne hors de noire piii-^n^ici-V Pniir que l'i'ik'-ci iiiiri^i 
représente quant au eoepîi*. il ne niiM pas île m parr d'un 
simple acte cor[*rel : puisqu'on ilïi i, il n'y n [las d'acqui- 
siliou Gctive de possession, toniuieiii la élu m» pourriiit-i'lle 
ilix rt'puldc ri^elIemoiLt mise it notre il i^pusiliiui, et, jj.ir «iiite, 
la etiiidilion dn rnrjiin être le^nleiiiciil }eiii|)lie, si In ppr- 
aonne qui iie-oiu plissait l'iiete enr|jorel lu-iii.isitif de posses- 
sion, ii'nvait pas clle-lni>iiR' riiiti'iitioii di' nous vn laii e l.é- 
nélicicr, el d'agir en notre nom? Il résulte de là que trois 
conditions sont requises, dans ce cas, pour racquisition de 
la possession : delà part du rcpréjcuté, c'est-à-dire de celui 
iqui la possession doil éire acquise, animm, inlenlion d'ac- 
qnérir pour lut-meme la possession ; de la giarl du repré- 
sentant , acte corporel d'acquisition , corpus , el iuteulion , 
minuit, d'acquérir la possession l> celui qu'il représente. 
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Quant k ces denx dei nièrei oondltioiM exigto dans la per- 
aoiiue da repréunlaDt, on peut observer qae Icdt «mconn 
ràUîse plrinement daiA Mlle da représeotâ la oondilion da 
eorpiu, telle que Doaii rsTonadèfime; maisqne, d'an antre 
c6t^, l'absence d'aoe seole de ces deux coaditions eropâ- 
cfaerait celle-ci de se réaliser el s'opposerait à l'acquisitioa 
de la possession par le rcpréncnlé. Supposaos, en effet, que 
le mandataire s'empure de la cliosc on la reçoive par tra- 
dition avec i'inlentioii de ]n i-nv.'.Mùc pour lui-mênie : dans 
le premier cas, il se '•nw Iiihiimh ^ la possession ; dans 

le tiecond, il en sct'.i <li' nirow r,: l'Intention du transmet- 
tant a été d'accord avec h sienne ; si au contraire le trans- 
mettant a entendu livrer an profit du mandant, son errenr 
lui aura conservé lu possession ; mais , dans aueun de ces 
cns, le représenté n'aura pu acquérir la possession , car on 

décision e«t conforme aui lois 1, § 19 et SO. Ii. t., el37, §6, 
De acg, rer, doia. TouLefaiBil nesufQrait pas au représentant 
d'allégaer une intCntioD qu'il n'aurait pas manifestée : dana 
la donle un devrait décider en Tavenr du représenté: telle 
est l'interprélation à donner i la loi 13 De douât, qui sem- 
ble contredire les \o\t précitées. CoDctnons de 1& qne les 
mêmes conditions de capacité sont eiigées de la part dn re- 
préaeotant qne de celle da représenté, et qne le fou, Vù^im, 
en un mot toute personne incapable d'avoir X'at^tmt ne 
ponrra pan pins' acquérir la poBBession poar un antre que 
pour die-mème. 

Si c'est chez relui ponr qnï l'on yent acquérir la posses- 
sion que l'anjntiu fait défont, si, n'ayant pas donné mandat, 
it n'a pas ratiBé l'aéte d'acquisition accompli en son nom , 
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la possession ne lai sera pas acquise, et ne le lera pas davan- 
tage à celui qui n voulu la lui acquérir , car il n'a pa> en 
l'animui rem tibi habendi. 

EnBn , quant â Is condition du coTp^u , elle doit être la 
mime dans la personne du repréneutaDl qu'elle devrait être 
dans celle du représeut*^ , si celui-ci voulait acquérir la pos- 
■esfiion par lui-même. 

Main A quel moment la possession sera-t-elto acqnlie au 
représenté? la possession nouï peut éire acquise ignorm- 
libut; mais il funl que notre volonté se soit manifestée. Si 
dimc nous avoua donné mandai de prendre posiéuion d'une 
chose, la possession nous en est aeqûfse dès qne le manda- 
taïro a eiécoté notre ordre, bien que ce fait soit encore 
igU(H4 de noQB (£. XUI.^ g 1, D. k. t.). Si nous n'avous 
donné avenu ordre de prendre possesaion en notre nom , 
la possession ne nous est acquise que lorsque nous avons 
ratifié l'acte de celui qoi l'a prise pour nous (même- loi). 
Toutefois, dans le cas de mandat de prendre possession, 
on n'acquiert ignoram que la possession ad interdicta ; la 
possession ad usucapianein , eiigeant !a bonne foi , ne aiu- 
rait exister que lorsque le maitrc a connaissance de l'acqui- 
sition (£, XLIX. § a. £>. h. t. — I.. \. C. Oc acq. tl rclin. 
pou.]. 

La règle qni e»ige l'onimiij de la piirt du rcpniscntd re- 
çoit plusieurs eiceptiotis, dérogstinns tlii^r<intes aui prin- 
cipes du droit rnmnin , qui ne si^ jnstilient que par des 
raisons d'utilité et d'equile. (! C5l ain'i <]u'on n admi-i que 
le tuteur, le curnieur, l'adniiuistrntcur pouvaient acquérir 
la possession pour le pupille ù(/atis , le fou et le municipe, 
qui, sans cette décision, n'auraient eu aucun moj'en d'ac- 
quérir la possession : la dérogalion aux principes est ici 



Digilizedliy Google 



— 99 — 

ërideote : le totenr n'avait poi pour miiHion de repréaeater, 
mais de compléter la peraoone do papille , et , dam aolre 
espèce, il le représeute. 

Passons maiiitenaol à l'acqui^^ilinn de In pusscesion par 
une personne Bonmise à notri; puLn!<ai:c<'. I:t d'ahord, sup- 
pdsons qu'il s'agiase d'une acquisition Tuile en dehors du 
piïcnic. Ici lions ne retrouvons pns toujours les trois mêmes 
conditions que ibiis le cits préciklenl : Vanimut du nmitre el 
l'appréhension [rorpus) de l'eselavp ou du fils de famille sont 
encore exigés; uiais il en est différemmenl de faaimiuàe 
l'esclave uu du Gis : uons acquérons , même contre leur 
lontê , la possession des choses qu'ils ont coniiDencé A dé' ■ 
tenir, pourva, quant à l'esclave, qu'il aolt lui-même en 
uolre possession. En effât , que peut la votooU con- 
traire de l'esclave pour nous empfeher d'avoir i notre dii- 
positioD nue chose qu'il ddtient, lorsque lui-même est entre 
ooB mains? 8i notre esclave est possédé par nn autre, i] 
ne pourra acqoérir la possession que pour son possesseur, 
et dans les eai déterminés par la loi {G. I. L. II, § 61. — 
£. 1,g6. D.h. I.—L. XXI, pr.—L. LIV, § *. D.Deaeg. 
nr. don.) ; s'il n'est possédé par personne , il pourra l'ac- 
qaérir pour lu persoune qu'il voudra, en l'appréheodant au 
nom de celle-ci (L. 34, g i. D. h. t. — L 31 , § i. D. De 
uiarp.). Mais le fils de famille uc peut acquérir la possession 
que pour son père, jamais pour celui qui le possède m^roe 
de honne foi [L. /,, pr. h. l.), car l'acquisilion par le fila n'est 
fondé que sur le droit de puissance. 

Quant nui acquisitions que l'esclave ou le fils de famille 
fait hors di! son pécule, les principes sont différents: la 
possession qu'il appréhende cniisn ptcuUari est acquise 
au inaitre ou au père de famille, même en l'absence de toute 
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voloatâ de la part de celdi-cl. C'est aae autre eieeption an 
principe qui n'admet pas Je repréienlatîOD qoaut à Vanlmat 
pour l'acquisition de la possession , et qui se justifie égale- 
ment par des raisons d'utillli- {Popimen , L. XLIV,% i, — 
L. /.§ b,—L. !V,XXI\,el 111,^ 13. O. h.t.)\ on iia pas 
voulu exiger l'iiilerventioii conlinuctlcdu maitrc ou du pbre 
de famille d»ns l'adtiiinislrution du gicculc de l'esclave ou du 
Dis de fainille ; en concédant le pëcuic il a autorisé tous les 
actes »'y rattachant et a eu quelque sorte transmis son ani- 
mui ft celui qui en jouit; eelui-ci le représente donc animo 
elcorpoTe{Pml. L. /, §5. et L. Ilî. gl2.D.A,i.), La repré- 



aenlation du maître ou du pi:rc de fnmill 


e par rpaelnve ou 


le fils de famille est tellement complète 




c'est cliei le repréeenlnut qu'est exiyiic 1 


u bomie foi pour 


l'usucapion et non clic/ \e mjiilre, pnurvn 




liii-i'i ni; soit pas de mauialse foi au com 




j»)?sesi;ii,n ; mais il suffit (ju il l'ii,'iinre. I 


,n honne foi dnil 


se Irouver là ou e,il l'imlmiL'. La posscssioi 




alors au moment oii ia personne alirni j\ 


iris s'est emparée 


de la chose, soit que le malire ignore oi 


u non cette prise 



de possession (£. //. §§11 c( 12. D. Promnptore). 

Observuas toutefois que, relativement au fila de famille, 
ceci ne saorail s'appliquer qu'au p6:nlc profectice : quant 
aux autres pécules, dont la propriété lui est reconnue, II est 
considéré comme pÈre de famille et acquiert dis lors la 
possession pour lui-même. 

EnBn, on peut acquérir la possession par la personne qui 
nous la transmet : ce qni a lieu lorsque nous convenons avec 
celle-ci qu'elle conlinuera à déteuir la ebnae , mais désor- 
mais en notre nom, par exemple, n titre de locataire, d'usu- 
fruitier , etc. Daus ce cas, le transmettant est le représen- 
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tant, l'ioslrumeul de l'acquéreur : il ri'unil on lui Vanimm 
elle corpus exigés de celui par qui nous acquijrims lu pos- 
8688100. Les inlerprËU'B ont qualité de coustilut poMfssoire 
*ce mode d'acquisitioD de la possesaion, qui est riotersc do 
la tradition brevi mam dont noua atona déjà parlé. 

CHAPITRE VI. 

DE LA PEBTE DE U FOSSESaiOK. 

Gomineiit te perd la posBesaion ? Cette qaealioa s long- 
leiDpB &6 l'objet de Tivea controv eraea qui semblent termU 
aa» aujourd'hui. La aoarce de ces discnssions était dans 
l'oppoaitioa apparente dealois ///, S13> et t*>S 3,I>.A. t. 
avec la lai YllI, D. h. t. et la loi CUtt, D. De reg.jvr. ; la 
loi ni,%\Z, et la loi f/// étant l'une et l'autre de Paul, on 
ne saurait admettre nneactinomie entre ers deni lois. Tout 
le moude reconnaît aajourd'hui que la possession se perd 
velanimo vel corpore; la possession, en effet, étant uu rap- 
port eulre une pe/sounc et une oliose , doit ceaser d'eiîster 
dès que ce rapport est détruit ; ce qui doit arriver toutes les 
fois que la chose so soustrait il l'empire de noire Volonté 
même mal^iré ccllu-ci , et toutes les fi'is que la volonté rc- 
nonce à son pouvoir sur la cliose, quand même ceilc-ci con- 
tinuerait h èlre à noire di^posilion ; d.'ins le prcmiiT en» la 
possession csl [ladue ci>riii,ri: .uih , daii^ le si^uiitui , miimo 

Quel est donc li> sens de la lui Mil, Inr.H^u'elk dil : 
admodiim iiiilln pusscssio iicguiri, <i/.(i nniiim et ivrj/i/ir polcsl : 
ila nulla amitlil'ir . iiisi in QUa idrinnifii- ronlnirwm iwtum 
eal ? Cette loi, ainsi '[ue la loi CLllI, D. De ie.g. jur. eouvue 
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daiti Im roimn tcrmei , lemble aiger le oonoonn de l'atU- 
mu et du eorpn pour perdra la poMCuiOD. Tel n'eit point 
le seai de ces deux lexln : la comparaison qa'ils dtablls- 
■ent entre l'acquiiition et la perte de la poiienion ne porte 
point sur le coneonrs de Vanimu et du corjnu , mais enr la 
nature de l'une et de l'autre de ces deni cooditians : le mot 
ulrumgue dqnivaat, dans ces lois, cnmme dans quelques au- 
tre»{l}, à l'expression disjoncUve l'une ou l'aatre; et Paul 
a entendu exprimer dans la loi V///, que, soit qu'on perde 
la pCMsession anima, soit qu'on la perde(;or/Kir«,ilfaut, dans 
Pmet Caatre cas, un aele contraire (emtmriian aclumj .-c'est- 
hrdire qn'îl ne aafSt pas de la simple absence de l'uae des 
condilions reqnises poar acquérir la pneiiPssioD, luais qu'il 
fnat nn fait contraire. Ainsi d'une part, [mir [ji ivlrc la pos- 
session aniino, ni la simple cessation ilt volonti' , ni même 
l'incapaeité de vouloir survenue par suite lie \n lolii: ne sont 
SDfOsantes (L. XXVII, D. fi. t.) ; il faut In volonté de ne 
plai posséder, qui eoustilut cmlrariuM uctuin (h. /, ^ 2 j , 
D, Dtvi)} et, d'un aulre cûté, pour perdre la possession 
tMrpore, il ne suffit pas , par exemple, que la chose mofai- 
lîËresoit momeutaDémeot soustraite A notre volonté : tl font 
qn'elle soit ^arëede telle sorte qu'on ne puisse la relrou*er 
après nne perquisition diligente. 

Tels sont les principes qui régissent la perte de la posses- 
sion : nous devons maintenant en dâdulre les conséquences, 
el, à cet effet , distinguer le cas où nous possédons par nous- 
mêmes et celui où nous possédons par un tiers. 

(1) l. J. Sî. D. De tratibui —t.IFI.D. De UgatUII.-L.llI.C. Coin- 
mtiniittt>fdi«do.-l.. FlIJ.Sb, C.DtboKâ qiial'ttnf. - Allnwa, le 
OMK ollimln' Ml employé pour MltrqiMdinililid I, gl, D. nu pmiidrtlt. 
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SECTION PREMIÈRE. 



DE LA FEEITE DE LA POSSESSION aO'oN EXERCE PAR SOI-HblK. 

OccapoDS'nanB d'abord de la perte de la posseiiioa qui a 
liea corpore. 

Les meuhlea étant sasceptibles , à raison de leur natare, 
de sesouHiraire plus facilementà notre puissance que leslm- 
meubles, la poasGBsion s'en doit perdre avec plus de facilité. 
Traitons donc d'abord de ce qui concerne les meubles. 

La possession des meubles se conserve, en général, tant 
qu'ils restent suli custodia nostra , c'est-à-dire tant que nous 
pouvons en appréhender la possession naturelle à notre 
gré : gualenus, si velimus, naluralem possessionem nancisci 
pouiiaus{L. ///, g 13, O. A. /.), Toutefois on n'eiige pas aoe 
possibilité immédiate d'agir sur la chose j il suffit qu'on ait 
l'espoir fondé d'en réaliser prochainement l'apprébeDsion 
ÇPapin. L. XLIV, pr. D. h. (.). Il Inut, pour perdre eorpore 
la possession d'un meuble, un fait {aetun eoatrartum) qai 
aonstraie complètement celui-ci A notre putuance : noe 
spoliation violente (rYi;>fna), un vol (furlum) (£. XV, D. h. (.},' 
l'égarement de la chose, si nous ignorons absolument où die 
est et qu'une perquialUon diligente ne poisse noiu la faire 
letroQver (£. Ilf, g 13, X. XXy.pr, D. A.f.),la eh(itede 
la chose dam un Heu inaccessible (£. XIII, pr. D. h. t.). 
Appliquant cca prlnclpea aux animaux , les Jurisconsnllea 
romaini décidaient que la poiaeision des animaux sauvages 
se perdait avee K':ir propriéld , dès qu'ils avaient replis 
leur liberté naturelle, et celle des animaux apprivoisés, ' 
■enlement lorsqu'ils n'avaient plus l'esprit de retour : la 
possestiOB des premiers nese oontervaiE que lorsqu'ils étalent 
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enfermé dans un espace nsscz reï^lrcint pour ilre sous 
notre maÏD; celle des sccnndn se consi'r^mt, mtmc lorsqu'ils 
s'éloignaient de nos terres, tnut qu'il» n'r.valent pas perdu 
rhahitude d'j revenir (Z,. ///, S I i, 15, IG, h. h. >.). 

La possession des esclaves était assujettie, ([uaut à In mn- 
niëre dont elle se perdait, il des règles spéciiiles. De m^me 
qu'on avait admis que nos esclaves nous acquéraient m&me 
malgré CDX la possession des choses qu'ils appréhendaient, 
an décide qo'ils ne pnuvaifnt nous faire perdre In possession 
des choses qu'ils nouti volnicnt fL. XV. D. k. t.). Pais, consi- 
dérant l'esclave fugilif comme se volant en quelque sorte 
Ini-méme à son maître , on décida qu'il ne paorrait pas plm 
faire perdre à celui-ci sa propre possession que celle d'an- 
tres objets mobiliers fL. XII/, pr. L. XY. D. A. ( ). Le maître 
n'en perdait donc la possession que lorsqu'une autre- per- 
sonne s'en emparait (£. I , S 14. Z>. h. t.), ou i|n'il était prêt 
à sonlenir en justice sa liherlé (L. XV, %\. D. De usarp. et 
usucap.). 

Avnnt de nous occuper de la perte de la possession de» 
immeublcst, nous devons faire observer que, par suile des 
règles qui régissaient l'interdit utnibi. In possession di's 
meubles n'était pas perdue immédiatement d'une manière 
définitive dans le cas de vol ou de spoliation violente. Rn 
effet, dans cet interdit, ce n'était pas le possesseur actuel 
qui triomphait, mais celui qui avait possédé pnidiinl hi plus 
grande partie de la dernière anni'c {6'. /. /!', g 1 oU. — /'au/, 
Seat. L. JV, T. 17, i; r — ^ .1, /, Dr, hitrnl.j : hi possession 
n'était donc perdue dtliiiitiïtnienl i[ue Inruiut te possesseur 
^spolié avait laissé écouler six mots depuis la spoliation sans 
intenter l'interdit. JusUai^n changea cet état de choses en 
donnant Is préférence, dans.l'interditMtruif, comme dans 
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l'interdit «fipouiilfffi», an possessear actuel!^ 4./. Deinlerd. 
— £./,§ 1. 0. UtruH.; 

La poaseRSton des immeables se conserTe plus facilement 
que celle dts mcnbles : el d'abord, la perte pnr vol ne peut 
l'affeetcr, puisque les iniiiieuliks in' sont p:is susceptibles 
d'être voies; et, qiKiiil h l'efiiircirt'iit , ils Li en sont pas pliis 
suseeptibles. Aussi, lorsque u'intervienl pas le fait d'un tiers, 
la possession de ceux-ci ne peut-elle se perdre corpore, c'esl- 
fi-dire parla cessation de la possibilité de posséder, adempla 
possidendi /afultale, que dans deux cas ; c'est d'abord lors- 
qu'il devient impossible au possesseur d'avoir aacan droit 
sur cette cliose, soit que cette impossibilité résulte de sa 
propre incapacité survenue , par exemple de n mort on de 
sa réduction en servitade, soit qu'elle résulte da ehange- 
Dtent d'état de la chose, qai te sonstrait i toal droit de pro- 
priété en CMsaiit d'Être fn /icmlmim commercio. (L. XXX , 
\z. — l.XXIU,%\. D.h. t.). 

Obsenons toatefoia que la perte de la j^setslon par la 
mort du possesseor est seoletneot condilioenelle; l'héritier, 
bien qu'il ne l'acquiert pas par l'addition d'hérédité, mais 
seulement par l'appréliension de la chose , est censé , une 
fois cet acte de maître accompli , avoir possédé du jour de 
la mort de son aoteur, dont il ne fait que continoer la pos- 
session /L. XXIIl, pr. D. h. t.). 

Le second cas dans lequel ou perd corpore la possession 
des immeubles, sans l'iutervenlion du fait d'un tiers , c'est 
celui oïl vient ii surgir un obstacle matériel, qui s'oppose â 
toute possesttion de l'immeuble et ne laisse pas espérer dans 
nn avenir prochain la possibilité de la ressaisir. Cela a lieu, 
par exemple , lorsque le fonda, envahi par les eans de la 
mer ou d'un fleuve, «n devient le nouTeaulit et ehauge aind 
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de nature (£. lll, g t7. — £. XXX, pr.D.h.t.). mais non 
lorsqu'il ne «urilent qn'ane inondation pass^:ère , qnï em- 
pêche momentandment l'exeroice de la poueiBion, 

TeU sont les obslaeles de droit et les obstacles de fait ne 
venant pas do fait d'un tiers, qui sont nécessaires ponr bire 
perdre la possession cofpore. La ndcessité de l'existence de 
ces obstacles résnite de la règle qnl exige ponr la perte 
de la possession an acte contraire àceint qai la fait acquérir. 

Voirons maintenant à quelles conditions lesactes d'un tiers 
peuventnont faire perdre la possession. Ilsemble, au premier 
abord, que, dès là qu'un tiers occupe noire immeuble, fût-ce 
i notre insu et en notre absence , la posscssiou devrait être 
considérée comme perdue pour nous , pulequ'ua obstacle 
s'oppose à notre égard à la libre disposition de l'immeuble. 
Pourtant telle ne fut pas la rigaeur du droit romain. On 
consid^ia d'abord qu'il serait injuste d'exiger pour la cou- 
servalinn de la possessiou d'un Immeublt: uu pouvoir im- 
médiat fX iiiccBsanL sur la chose : d'où l'on conclut avec raison 
que l'éloiguemcnt momeolané du possesseur ne saurait suf- 
fire ponr loi faire perdre la possession, tant que celle-ci res- 
terait vacua, c'est-à-dire tantqo'unanlrcni! s'en emparerait 
pas. C'est eu ce sens qn'on disait : aaimo lolo retiaatur poitei- 
$io{L. Ill.S M. D. h. f.). Cette maxime reçut bientôt une 
uontelle extension lorsqu'on cessa d'cilger celte condition de 
vacance de la possession. Une opiaion qui, du temps de Gaius, 
était déjà celle de la majorité des jurisconsultes {G.I. L. lY, 
§ < 53), qui, du temps de Pomponitis , était encore controver- 
sée(£. XXYyil. D. h. (.)etqni fiait par régner sans partage, 
décida que la possession n'était perdue que du jour où le 
possesseur de retour , ayant essayé de reprendre la cbose , 
avaitété repoussé, on bien, connaissant rnsurpalîon, n'avait 
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pas tenU de la faire «wecr; dans ce dernier cas', il était 
ceBid renoucer A h pomssioD et la perdait animo (/,. XLVI, — 
L. VJl.D.h. i./, §85. D. Z>epi)(l). 

La posseuion n'était donc perdue par te fait d'an tiera 
que daoi trois eu : l' Lonque celuî-eî expuliait le pot- 
leneur de «on Imiueuble : ce qui constituait la dejtttio pro- 
prement dite(S); t> lorsque, l'immeuble ajiant éld occupd à 
son ineu, il tentait de le r^rendre et était repooMé : ce coa 
élail aBHÎmtlé an précédent : iHdetvr defeetvt (£. T7, ii. D. 
&. l.); 3' enfin, lorsque parcraïnlp il n'avait pas essayé de le 
reprendre. Celte deriiitru rnnuiÈr» de perdre |Kifsessioa, par 
cela mÈmi: qu'oit lu cous UU rai t comme perle imiiiw, éluit 
plUK com|jIi'jlL' i]i:t: les doux ^lulrea, (;'e»t-ii-dire qu'on n'aïail 
prinijtiveiiit.iil J'iiLilie t'(.'.~suLiree pour recuiivreralors la IjOh- 
leilion que kl voie dii |)t>U1iiire : ce qui est constiité daiss 
unecoustilulioii de Juïtiuit:ii(£,. XJ , C. Undt vi), conslitu- 
lioii dans laquelle cet empereur décide qu'on doit avoir dana 
ce cas l'interdit toufa Vf, ou, lorsque lu tleiv occupant a 

(i) TonMbli coli a'nl vnl qus lunituM >'iigit d'ane iluence momeoluiée 
non cnptclnUde U^^ace, n iual li durée peul larlcr kIoii li luliire du 
roadLCalli mliIclkuiTàullcdti ept«> puéeipir lu leila(l,. Ff.Sl;— 
' t. JfKf ,§3,--t.rir,SI. n. h. I.,— f.Oi«nfir<l.)Dnceilaulon|)lui 

dsl'uHiuplanau profil di' l'nb^nl. QmDd II j i nigUgenca, ibmdiHi da nm- 
nMiblB lilué loipnldiicilf, Is poucfilon en devlenl ttuna (t «t Kqulu Im- 
nMIatrancnl «u pinnisr «oipint [£. JZZFfl.S l, «II. IF, $1*. 0. D» 
mrp. >t wu^ Hilt JaHluhui peimll 1 odul fid ■<«II ilul lilué ta poun- 
■toa VMM dB 11 npiendie mm Un obligé da icwarlr à ta mil fîuuilrs 
{L. XI.C.V<iif0{). 

(1) RemuqBsiiiquIl D'aï p» nécCHiIrt qu'il 5 ail au ilslciios eoipoiilta.' 
II! ilmpta ibiDdai pir «nlue, wItI 6t ronopillan derininMiMe par In au- 
uandttaEralMe.eileaiiddMeaainM dUni l'allkt d'una vMoim BMfib h 
•anUlue une nai« MttHa [t. I. S». Dt 'at. 
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de bonne foi, i'ialerdit mmmUmieapoatssioni*, dont parlent 
d^â deux conatitulioBS de Constantin (£. Y, C. Vmte vi , 
rtll, i;~ L. I. C. Sfperti(m, VIIl, h) et nue autre d'An»- 
dina et HDnarius(£. rilf. C. Unde vt). 

Torons quelles étaient, au contraire. Ici ressources accor- 
dées par la loi au pqssewear dépouillé par l'effet de îa de- 
jeelio on des actes assimilés à la dejeetio. On interdit reea- 
paratida pomuùatts avait été créé pour ce cas par le prélenr : 
c'était l'interdît vnâe of, qui devait être eiercé dans l'année 
utile ; passé ce délai (L. /, § 39 . D. De vi), il ne restait plus 
au dejectus qu'une action in faclum jusqu'à concurrence du 
profit retiré par ledcjîcieni ou par nés héritiers (L. /, S i8- 
D. De vi). Le dejectus qui iatcntait l'interdit uade vi dans le 
délai preficrit, devait triomplicr par cela seul que la dejeetio 
était constutde, â moins que la possession perdue par le 
plaignant ne fût elle-niOmc vicieuse à i'égard de aon adver- 
saire : il était doue permis de se réintégrer par force, pourvu 
que ce ne fût pas ù main armée, dans la possession perdue 
par violence (G. I, liv. IV, g 154 et tUS.— P. Si-nl. Liv. V, 
t. VI, § 9). Sous Justiuieo, cette eieeption ne pouvait plus 
être opposée au dejectus : ce cliansement est rHllaChé avec 
une grande traisemblance. par M. de Savigof à la consti- 
lulioudeValentinien (L. VII, C. VndaviJ, d'après laquelle 
la dejeetio fait perdre i son auteur ta propriété même de 
la cliose. 

Le dejectus |)ouvait-il ciircer en oulre l'iuterdit uli pom- 
ilefù;'nse[nl)[c d'iilmrd contÊ'adictuire de supposer, qu'ayant 
perdu la possession, il puisse intenter nn interdit nHnendiB 
pQueutoni/. Kais, si l'on observe que, le vice de violence 
élaol relatif , bien que le d^ieitM possède à l'égard de tous 
autres, sa posses^n ne saurait être opposée m d^Att, 
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que celui-ci, par rcffet du viee de violenre, est reMé powe»- 
seur à IVgBi-d du dfjkiens , que In fnrmale de l'interdit uti 
possidetis refnse toute prntfptiun n in possession cnlach'^e 
d'un vice à l'épnrd de l'ndvcrsnire, el que, eet iTilcrdil ëldnt 
double, aucane des pnrties n'j jniu' escliiniveincnt le rrtle 
dr demandeur ou de défendeur (G, ). liï. IV, (C0eHB6), 
.on sera amené à penser que le dejieiettt pouvait on nerrer 
l'interdit mde vi, on, se considérant encore comme powes- 
seur, intenter l'interdit uli pouidetii awjRiwcët {t. I,%9, — 
L. Hlpr. D. Uti pouidetis). Ces deai inlerditii ne feront psi 
d'ailleurs double emploi, aj'anl l'on et l'autrp des avantages 
diffifrenls, qui rendront prë(ëmb1e, tantAtrexercIradel'on, 
lantU eelni de l'autre. 

Lea mêmes raisons doiTent nom conduire ^ penur qnele 
concédant dn précaire, entre l'interdit spécial de prtcoire 
qui eat nn interdit reeupermula poueuionit, el qoi éUAl pnnr 
le vice de précaire ce que l'interdit tiude vi Aait pour le viee 
de violence, pouvait à son choix exercer l'interdit uH fos- 

Quiint nu vice de clandestinité, vice qui était, comme 
celui de iirécaire et celui de violence , purement relatif, il 
■emtile qu'un ialerdit recaperandar piissessionit correspondant 
anx înterdits unde et de precario a dû être accordé à celai 
qoi avait été dépouillé clandestinement de la possession. 
Haii la mention nulqne que fait Utpien (L. Vil , g S. D. 
Comamti dividundo) de l'inlerdil de clandnliTia postritsiom 
et te silence qu'observent toutes les autres lois da digeste 
par rapport A cet interdit , pmnvetil qu'il n d'nlord existé, 
il est vrai , mais qu'il est tombé eu désuétude comme inu- 
tile. |ji disparition de cet interdit étuit, en effet, la consé* 
quence nécessaire de la nouvelle doctrine, qui exigeait la 
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dejectio pour la perte de la posscsnion et coDildëriU In p<w> 
BC9r<io[i clandesliue cuiiime nViUtant pas ^Ip. L, VI, pr. et 
De acq. u. am. poss.j. QucIqu'uD a-l-ïl envahi clandes- 
tiDcment unimineuble? il ae piissidc pas, tant que le spolié 
u'a pas connaUsancc ilc e«l acte; cplni-ci iBr.te-t-il eovaiD 
de reprendre possession? il la perd par dejeciio , et , celle 
qu'acquiert ton adversaire étant violente , îl a , pour re- 
coatrcr la lîmne, l'interdît vnde tn. On voit que, dans ce 
système, ancane place n'est Inissiée b l'interdit de clan- 
destinité. 

Voirons maîntenaol comment la poiKMion le pen) snAho. 
Elle se perd ainsi li^rsqu'îl y a intention certaine et mani- 
festée d'abandon de la possession de la pnrt de celui qui est 
capalile d'aliéner (1). I.'abanduii peut étr<j pur cl simple ou 
accompli eu faveur d'une personne déterminée au moyen de 
la tradition. Lorsque l'abandon est pur et Rimpte, c'est-à- 
dire lorsque le poesenseur renonce 4 la posBession sans in- 
tention d'en investir nue antre personne, la perte de la pos- 
session a lieu InimAdiatcincnt, protimu ; peu importe qu'il 
conserve la dclcution plivsiquc de In chose, dès que cesse 
clieî lui l'iuteution de posséikr ("t. III, §6. D. h. t.) (i). 
L'abauilou qui résulte di; la tradition est, ai contraire, 
couditlouuel : il oc fmt perdre la possession que s'il Ift Irnna- 

'pHiin II poueulan (L. IITll cl IIII. D. h. I. — L. ZI. D. De acq. rtr. 
iam.) 

(S) rea Importe que l'abanilcin lolt iponuaé ou onuloDnf pir li crainte, 
Toulelols', Il J'Bbandon par ciilnle «IIII lUlvl de l'oceupKIOII pir tU sulmtl 
it. b crainm, en Ferait, cummi luni l'iToniva, un eu dsporU daji pouM- 
slnn cnrpfiri. Dans li; c^> cnnlnlit,la pownlDD «[ perdue antmii, eleelui 
qui a itiuiidunni; Ib poiiculoa n'apu rinlcidlt iindtvi, iMliHnlNneDt rie- 
lion quoi mffui catua. 
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fèrc il l'acquéreur ou qiie le Iransinrllant la Ini ait crne ac- 
quise (L. Xvm, D. De vi). Aiusi, si j'ai livré à an foa qne 
je croyais u:\n d'esprit, j'ai perdu h\ possession, bieo que- le 
fou ne Tnil \mi requise (L. WIII .,%\. I>. h- t.} \ mais ai 
vous m'nvc/ eLivojii |neiulie imssession du fotiiiï Cornélirn, 
et qlic j'en aie pris (loasessiiui (Tojnn t oeciiper le fouds Sem- 
pronien. je n'ai pas acquis lu [lossession du fonda Cornélien, 
et vous ne l'avez pas perdue (h. XXXIY, pr. t). A. t.). Les 
raisotiR donnée» pour Jusliiler ces décisious tiubliles Ratis- 
fout Au reilc fort (wa l'eapril, et je ue leur vois pas de base 
réellement aérieuie; mais telles éluient les décisions des 
jurisccnsulles romains. 

SECTION II. 

DR LA PERTE DE POSSESSION QU'ON EXERCE PAR UN TIERS. 

La posaessIoD que nous cierçoiH par un tiers peut ne pei^ 
dre animo vel eorpore. Et d abord , comment se peut-elle 
perdre corpore? S'agit-il de meubles , elle ne perdra de la 
même manière que « nous 1 ejercions par Tioua-mênies. 
S'agit-il d'immeubles, elle se perdra, soit piir 1 un des évé- 
nements fortuits que noos avons enumérés dans la précé- 
dente Beclion, soit par ta de/eclio. Mnts. quant à la dejeclio, 
il faut dislinguer qui l a subie. Rst-ce le représenté qui l'a 
éprouvée, tandis que le représentant a continué de détenir 
l'iinmenble? comme le rcpr^^eiité eonliiiui: a ;:osïeder I im- 
meuble par son repiesenlaitl , il i;onservu Va ])ossossion et 
ne pourra intenter 1 interdit uiub' ri . mais seulement I ac- 
tion d'injure. Est te au contiairo le représentant qui tuliit 
la dejcclio? comme il était I luslrument du représente , c est 
celui-ci qui subit dans la penionne de celui-ia la dejectio : 
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il p«rd donc la poueiBion et peut exercer l'iiilerdlt «nde vi 
(£. /, g 22. D. De ci). 

Quant i la perte de la pDBBesBiDD animo, die a lieu par 
l'snteMM da reprëtenW de la même manière qae tà celoî-ci 
poaeâdait par-Iul-mâme. Haii Vtatfmtu teal du représentant . 
M laurait faire perdre la posseaslAO an représentd, en veria 
de celle maxime dëji citée : Solo auimo mmo HU poimUonU 
eoHtam mutara potnt. Pour que le représenté perde le poe- 
»eMÎon , il fant qu'à l'aninuu de s4n représentant sejnlgne 
un acte de nature à la lui faire perdre. Le représentant ne 
peut doue acquérir la possession pour lui-m(me qu'à la 
condition d'inlervcrllr «on titre , et il ne suffira pas, ù l'el 
elTcl, que, locataire ou fermier, il ait cessé de payer les 
fermages, que, créancier fjaglste , il ait gardé le gage après 
le parement , qu'héritier de l'usufruitier , il ait continué à 
détenir l'objet de l'usufruit éteint : jnmuis doue un déten- 
teur eu nom d'aiitrui ou ses liérillcrs ne pourront se pré- 
teodre posiieitaeurs, quand mi'me k contrat en *ertu duquel 
ils possédaient ne pourrait plut) donner lieu à aucune action. 
Mais le refus de paver le fermage ou le lojer, ou de resti- 
tuer In chose, fondé sur une préleution à la propriété, 
l'eipulsion du poss^eur ou de celui à qui il a vendu ou 
donné maudal de posaCder en son noni , le toI de la chose 
mobilière commis par le représentant, rantdei actes d'in- 
terversion qui feront do déteoteor an nom d'sntrni un vé- 
ritable posaeMeor (£. XII et XYIll. D. De vi). Hais n ce 
détenteur est sous la puissance du poMessenr, ces actes se- 
ront de nul effet (£. XV. D. h. t.). 

Dans les cas dont nous venons de pirler, c'est le repré- 
senlant qui acquiert la possession : voyons maintenant com- 
ment d'autres la peuvent acquérir par suite de la cessation 
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de ['animtis aliéna nomine possidendi du représentant. Si le 
re prés en tant meurt ou délaisse le bien , la poswBsinn u'oit 
pas perdue pour cela par te repréeeuté : mais t\ ua tiers, 
c'est-è-dire un iDdi«idu qui n'est pas l'héritier do délenteor 
aa nom d'antrai, s'ea empare, saoïi que le mallre, en ajant 
la eonnaisMDcê , oherche h \'ea eipolser , la possesiiloD eat 
perdue par celui-ci (£. XL, % I. D. A. t.). nen eat de mUmt 
■iledétenlear BU nom d'antrui alUne la chose qu'il détient, 
A moins qne le fermier ne paje A la fols le loyer A ion an- 
cien bailleur et A l'acqutireur avec Irqnel il a fait un non- 
veau bail ( L. XXXI J , § 1 . O. A. /. ). Mais cette jurispru- 
dence fut ciiangëe par Justiiiien, qui décida {L.XII, C. Yll, 
33) que , dans le cas où le représentaot aurait abandonné 
pu transmis le bien par fraude ou négligence , detidia vel 
dolo , le représenté conserTcrait la possession malgré l'oepii- 
pation d'un tiers. 
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DROIT FRANÇAIS. 

DE LA liOSSeSBION DES IMMEUBLES. 
CHAPITitE PKEUiER. 

DE L4 flATDBR DR Lk POSSBt^OH , DS SES DIVERSES ESPECES 
IT DES EFFETS PROPRES A CHACUNE D'EU-ES. 

La pog^essioD , comine nous l'avons montré en tràilaol 
du droit romain, h son fondement dans la propriélé même : 
elle en suppose l'existence, puisqu'elle n'est que Teierciee 
de ce droil réel ou prétendu : elle est le fait qui ; corres- 
pond, et, en mime temps, le signe te plus ordinaire par le- 
quel il manifeste son existence. C'est donc dans la propriélé 
réelle ou présumée que la posseacion puise ses droits à la 
protection du lésisiateur. Si celui-ci a cru devoir proléper 
la possession. ahsiractioTi faite de lu propriété, c'est ton- 
jonrs la prnpriSlé que dans ce eas m^'ini^ il a cuo ei) vue. 

TpI est sans aucun doute If motif qui a dÉUTiïiin^ If légis- 
laleur à accorder n la possession dc-^ moyens de prnicclion 
spéciaux ; toutefois, il n'en faut pas moins recunnaitre que, 
en lai accordant ees garalitiei , il a élevé la possession à la 
dignité d'un droit. Les coDsldéra lions déjà développées snr 
cette question en drMt romain nom dispenseront de nous 
7 arrêter im longtemps. Qn'il nous suffise de faire obser- 
ver que, sous l'empire de notre législation comme sons celai 



de la légiilation romaioe, une nellon tip pniiviint se fonder 
que sur un droit , l'existence ûes iiiiiuii!. |)iis;><>ssoirea >np- 
pose celle d'un droU de posseiision, et que, 1b po«aeuioti 
devant «eale Are prise en considératiOD par lejage da pog- 
Kuolre, on ne pent voir daoa t> propriété présumée que le 
molff.qn) a dAermloé la création des actions powetsoires , 
malB non le fondement direct et immédiat de ces aollons, 
le droitqoi les engendre et snr le<|ni>l n'appuie celai qui le« 
intente. Il est évident, toutefois, qne ce n'est qu'en tant 
qu'elle procure des aetions en jDslieeqne la possession peut 
itre conddérée comne droit ; celle qnl ne serait protégée 
par ancnne action resterait flans la dasse des simples faits. 
Concluons de )à qne la possession qni aux qualités rtqnltei 
par l'art. 1SS9 j<dnt l'annalité, condition do l'eieroice des 
actions possessoires , constitue dans notre législation nn vé- 
ritable droit. Hais qce décider relaliTemeot h la possession 
qui n'a pas reçu cette consécratioD de la durée annale? est- 
elle nu simple fait , ou bien coDSlilue-t-elIc aussi un droit? 
Cette qoention se rattache h une autre également fort con- 
troversée : rannalité de la posseKsioa «sl-elle exigée pour 
donner droit à l'exercice de la réinlégrande? Houb renvoyons 
donc pour la solution dr la première question à l'examen 
que noDS ferons ci-des^ou» do In socondr. 

VojonsmaiDleiiant ce qu'on doit entendre par possession, 
à proprement parler, l.'art. C. N. définit la possession 
In ilrlenlion ou la j(iuis<oiice d'une r/irwK on <l'im droit gtie 
nous tenons nu qui: nous exeri^ons par nous-mêmes ou par un 
autre gui la tif.nt ou l'exerce en notre nom. La possesiiion ne 
consiste pas dans tin simple fait matériel et pbjirique de 
détention , dans un simple rapport corporel , mais dans la 
détention d'une chose ou la jouissance d'un droit, qne nous 
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ddtewM oa que noua ojwçoni , par niHUimten oq par 
BDtrui , à tUn de jmpriAofiv, asimo dmnitd. Crite idée « 
parait pis ressortir immédiatctneol de Ip déBottion dooo^ 
par l'art. Sfi98 , o& cette cimdilioD de l'ontai» n'oit pu 
explioitemsDl exprimée. Hsli elle eut ranforne anx prinaipei 
da droit romaf ci>de*su> eipoiés, h ceai de notre ancleone 
jorisprudence , qui ne n'en est jamaii ^rtéo, ao «eus qw 
l'on atlribae généralement dani le langage mbne dn monde 
h l'eipreMloo do pouesBion ; enfin elle reuort de l'arti' 
oie 2986 luinnéme comparé avec les articles suivants. De 
tons ces artieles il résulte , en effet, que ceux qui n'ont pas 
VanitM» iaa^i, les fermiers, locataires , dépositaires , etc. , 
possèdent poor on autre : s'ils possèdent pour un autre , la 
posscssiOD ne saurait i3lre A eui, mais ne peut évidemment 
appartenir qu'à celui pour lequel ils possèdent; et l'erti- 
clo 9aS8, en nous attribuant la possession qu'un autre exerce 
en notre nom, refuse par là-nièrae à celui-ci la qualité de 
possesseur. C'est donc h tort que l'art. 9iS9 range parmi 
les qualités requises de lu possession pour prescrire la non 
précarité, condition de l'existena' même de la possession. 

Telle est, dans notre droit, la nature dd la possession 
proprement dite: elleeat, comme on le voit , restée la même 
qo'ea droit romain. 

I.a poBwtaioD prodoit des effets nombreux : maie comme 
ces difiérents effets nigcnt dw conditions différentes pour 
se produire , aa peut distinguer , k ce point de vos, plu- 
sieurs espèces de poweisions t nom les raugeroiw dans db 
ordre tel, que les effets assignés b chicane d'elles serwt 
communs à tontes les possessiona BqiTantes. 

Et d'abord se présente, bien qu'elle ne puisse être qu'im- 
proprement qualifiée de possesaion , la détention natardle 
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uu précaire, à laquelle manque yanitnus domini, el qui o'e^X 
que l'eicrcice de ta pogsessiuu d'aulrui par notre inlermé- 
diaire. Telle est la dËtention du localuire , ilu fermier, da 
créancier niilichi ésisle , etc Klle produit le droit de l^fiilime 
défense, c cal-Ei-diic ci'lui ri'i'nipOelier, m^nie par In force, 
iiD tiers de s'emparer de la ciiusc , et le druit de rétention , 
o'ait-&-dire celui de lu garder tant que le coconlractnnl n'a 
pas tcquitU lonlei ses obligations à l'égard du délenleur. 

En seooiid Uea, m prfaente la possession proprement dite, 
celle qnt consiste dm la détention de la ehoac jointe à l'in- 
tenlion d'^r comme propriétaire : c'est celle que délinit 
l'article 3398. Klle est iniaffisaDle ponr prescrire on pour 
doanerdfoituuoclioDspoaBeMoiret; maiaellea poureffels: 
1* de faire acquérir instaDtanémeot la propriété de* choRea 
nulHut; 2> de ttite pr^nmer chei celui qul'l'eierce la qua- 
lité de propriétaire, et de lui auîgner le rAle de déTendeor 
dooi l'action pétiloire on poaseisoire exercée contr« lui : ri 
diHic te demandeur ne prouve pas b son ^ard son droit de 
propriété (au cas d'action pétiloire) ou-!ion droit de possEiu'ioD 
(bu CBS d'aclinn po48es«oire), le possesseur de l'urlicle 33âS 
triomphera. Enfin , d'aprËs le système de la cour de cassa- 
tion et de certains jurisconsultes, cette posPcssiou aurait en 
outre pour elfet de donner droit à l'action en réintégrande ; 
question dont l'exaiuen trouTcra plus loin aa place. 

En troisième lieu , on trouve la possession qui , outre lea 
éléments constitutifs de la précédt'iitc , réunit lea qnatiléa 
requises par l'article 2229. Celle passcssion , que nous dé- 
signerons sous le nom de possession (|ualifiée, est nécessaire 
et suffisante pour l'acquisition de la propriété pur la pres- 
cription de trente ans, 

Quaui diverses qualités énumérées par l'art. 2339 
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vienne «e joindre l'annalitë , on a le droit do poiseasion , 
droit réel qui ïurvii un nu à la perte de la poiseiisioD de 
fait, et est prot^ par les actions pussessoires, 

ëdGd, en clDqtrièiDc lieu , si à toutes ces conditions vien- 
nail a'ajanter le joste titre et In honne foi , le posseiimir, 
an bout de dli ans entre présents , de viugt ans entre ab ' 
•ents, aora acqala par prescription la propriété. Il anra 
iDéme, avant l'eipiration 4e ce laps de temps, le droit 
de hlre les fraila riens, mais seulement tant qne dorera 
la bonne fo) , et le droit d'être préféré , an mo^en de l'ao- 
tion poblîoienae , an posteaseur sans titre. 

Toutefois, cet conditions de jnete litre et de bonne foi 
étant tont-4-feit eitrinsiqnes, lenr éinde rentni plutôt dans 
celle de la prescription et de l'acqnisition des fraits qne 
dans celle de la possession. Nous n'aurons dono ft'DOUS oc- 
cuper successivement que de la délenlion précaire, de la 
poNsession proprement dite, du la possession qualifiée ou 
afin de prescrire , et de la possession annale ou droit de 
possession. Et d'abord examinons quelles choses sont sos- 
.reptibles d'élre possédées. 

CHAPITRE II. 

DES CHOSES SUSCEPTtBLSS D'^BE I>0SSËDÉE3. 

(Inclues chnsr'!; vint sii=cc|itililfs lîV-tre pos-^tdcr»? I.fi pOS- 

bii'ii aux clioscB iiicor|)iii('lii's (iii'iiui clioscs rorporrlles : 
notre législulion ne connaît ps de qu a si -possession. Cela 
résulte de la rédaction de l'art. i22ii, dans li'qncl les esprcs- 
sions de rf^tenf jon , chose, tenir, se rapportent à la possei- 
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flioQ des choses corporelleii , et celles de jouisimee , droit, 
exercer, se rapportent n celle ries choses incorporelles, li'arl. 
322S pourrait dune ^trc dédoublé, el ce qui, dans son texte, 
te rapporte à la possession des droits. suHiralt à la rigueur, 
puisque la possession d'une chose corporelle n'est que l'eier- 
cice du droit de propriété , chose évidemoient incorporelle. 

VojoDs d'abord quelles Bout, parmi les choses corpo- 
relles , celles qui sont anaceptibles de possession. Toute 
chose prescriptible peut âTidemmtuit être l'objet d'une pos- 
■euion ; mais il Krait ineiact de dire réciproquement que 
toute aboie impreicriplible n'est pas susceptible d'être pos- 
sédée. Et d*abord, quant an choses dont l'impresoriplibililé 
dépend de la qualité dn propriétaire , telles que les immeu- 
bles dotant , les bieni des mineurs, des interdits, etc. , 
il est évident qu'elles peuvent non-seulement être possédées 
de fait, mais encore donner droit aux actions pbssessoires. 
Comment, fn effet, la femme dotale, le mioeur ou l'interdit 
pourraient-ils établir devant le juge de paix riniprcscrlpti- 
bilité de l'immeuble , sinon en justifiant qu'ils en sont pro- 
priétaires, et en soulevant, par conséquent , une question 
de propriété qni ne peut être prise en considération par le 
jnge du posxessoirc, mais doitftre réservée pour l'instance 
au pdtitoire? Que décider relativement aux choses du do- 
mnine [.iiblic.Rgalement déclai-éespar la loi imprescriptibles. 
Le juge rie pnii ne peut trancher Is question de savoir si lu 
choselitlgieusefaitounon partie du domaine public, car il sta- 
tuerait sur une question de propriété: il devra donc toujours , 
ce semble, maintenir en possession le plaideurqui aura établi 
sa possession ann^^u et réserver celle question au juge du 
péUtuire. Cependaut la Cour de cassation admet nne eicep- 
tioo b ces principes, et veut que, si le droit dn domaine pn- 
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blic aor nmineoble est évident , comme dan^ \e cas oii la 
lai^enr d'an cheralo Ticinal a éUS filée par le préfet sauf le 
recours en indemuité , et où, par conséquent , il n'y a qu'à 
vérifier cette lar[>eur pour jcfier K'il y a empiétement, le 
juge (tu posiiessoire déboute de sa demande le pailicnlier 
qui se prétend possessear. Cette eiception , fondée sur des 
raiKDna d'utilité et de simpliBcatiou des procès, peut dlfllci- 
temeht te concilier avec les principes , car elle laisse en dé- 
finilive on magistrat jage de l'âTidence d'no dpiil dont 
IVxanen al eu dehors des limites de u compétence. 

Quelles sont mainteusnt, p<irmi les choses inoorporelles, 
celles qui peuvent être possédées? 

Les droits pereonnels ne peuvent Mn l'objet d'une pos- 
session : leur nature même s'; oppose : les locntaires , dépo- 
sitaires, fermiers, etc., ne sont donc point possesseurs. Ileti 
est de même de tout droit réel qui s'éteint par le seul exer- 
cice qu'on en fait : tel est le droit d'hypothèque. La posses- 
sion ne se peut donc appliquer qu'au droit de propriété et *' 
■es démembrements, c'est-à-dire , ant snvltndes peraon- 
ndlea M ans serfitades rédies. 

Quant aUx servitudes pcrsonoelleR , rnsufroit , l'usage et 
l'habitation, tontes sonlsosceptibles de possession. Cepandant 
l'article 2236 range l'usufruitier parmi les détenteurs pré- 
caircB T mais c'est seulement nu point de vue de lu propriété 
que s'est placé le législateur, en édiciant celte disposi- 
tion. L'usnfruitier , tout en De possédant la propriété qu'au 
nom de nu- propriétaire , tout en n'étant, quant i celle-ci , 
'^n'un détenteur précftir«, est, an «ontraire, qnunt au droit 
d'usiArult qu'il exerce, possesseuf pro tm, nnino donMi, A 
tlti« de propriétaire. Il but décider de tnAne des traits 
dlutflï^ d'babitalian. 
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Punni les servi tu de» rdcllcs, IouIcb ne sontpRi laicep' 
libics d'ctrc possédées. Et, tout d'obord, écartons toiia cba 
droits i m pro prennent qualiliés par k législateur de ur*iin- 
de* légales ua dérivant de la situation naturdli' des Ileax , 
simples r^lemuDlatioas des droits dm propriéUires voisins, 
fscnlttis l^ultBDt du droit de propriété , qu'oa est libre 
d'etercer oanon, sans que leur non-eieroice puisse consti- 
luer nue puiseislon eû fsvenr du propriétaire voisin, ans 
termes de l'article S232. 

Ainsi, le propriétaire datondssnpérienr trou ve't-ilBnrBOQ 
terrain nne sonrce qui s'éçonle ostarellenient lar le fonds 
inférienr, le propriétaire de cdni-cî ne peut se plaindre, 
se fondant sur la possession de liberté de son héritage ; il eb 
serait de même si jusque-là le propriétaire du fonds sapé- 
rieur avait trouvé bon du rpluiiir ai'S eaux : ces préleudue8 
servitudes ne peuvent dune fonder ni possession, ni actions 
possessoires , ni prescription, ( article 3832), Le trouble 
apparié à leuretercice peut toutefois donner lieu aui actions 
podBessotres, mais en tant qu'il porte atteinte K l'exercice 
du droit de propriété. 

Occupuns<n<ius inaiulenant des servitudes établies par le 
fait de l'Iicmimi', c'est fi-dire des servitudes proprement dites. 
Parmi celles-ci, il est Iniile une cl.isse df ripvviludes aui- 
quelles leur nature même ne peniiet pas li'ùli'e l'objet d'une 
possession ; ee sont les servitudes négatives, qni ne sont 
susceptibles d'aucun acte de jotiissanee de la part de lenr 
propriétaire. Telles soitt œlles de ne pas bWr , dtt nia pas 
planter, de ne pas rtijevoirles mm décAotaiÉt do fonds m- 
périKuk-, etc. C'est qu'en eflél-, oatnnw nons vettons de le 
U\n reUa^QËr, les droite qn'a le pHprlMaire de bttirsor 
■On terrain, d'j plditeï, dehi8Mlré(»tdariNli«ank sur le 
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fonds înNrieur ne sont qne des faculté» qa'il est parfaite- 
meot libre d'exercer ou non el pour l'nerdce degqtieUea il 
peut eboiilr le temps qui lui convlenl et ne r«ilè>e que de 
BN propres appréciations. Non-seukment donc le proprié- 
taire voisin ne pourra acquérir par |irescriptiun nue de ce» 
servitudes, mais il ne pourra même agir au possessoire 
pour s'opposer aux constructions et plantations Totsioes. 
Eùt-il fait signiBer A son voisin une défense de bitir sur 
ces terres : celte défense, faite sans aatun droit, ni r£d ni 
prétendu, et qui n'a pu être prise, par celui qui l'a reçue, 
pour un acte sérieux , ne peut ntoir pour eiïel , comme le 
souliconent certains auteurs, de faire courir la prescription, 
et de priver le propriétaire, au boni de in-ntf ans écoulés 
sans bâtir ni répondre à la uolilicutiim , du droit de cons- 
truire sur son terrain. 

Quant auï servitudes positives, celles que lu loi déclare 
prescriptibles, c'esl-A-dire les scrvituttet continues el appa- 
rentes , sont évideniineut susceptitilee de possession : ainsi 
l'ou peut posséder une servitude ds vue, une servitude d'a- 
qoednc, etc., et intenter les actions pouessoires contreceux 
qni en troubleraient k jouissance. 

{«imTitudeseoulînues el non. apparentes sont déclarées 
par l'art. S91 non sasceptibles d'Atre acquises par prescrip- 
tion; il en est de même des servitodas discontinnet, appa- 
rentes on Don. Quelle, est la raison de celte disposition de 
l'art. BOI ? Pour les servitodes non apparentes, le moUf de 
leur imprescriptibilité est dans le viee de clandestinité qni 
en entoebe la possession et la rend inefficace pour la pres- 
cription; pour les servitpdes discontinues, elle est dans le 
caractère équivoque de leur possesuon, laquelle peut'fort 
bien n'6tre, en réalité, qne le résultat de la tolérance et 
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l'ettet des ralatiOBB de bon voiiinage, ta loi aarait craiot , 
en uiloriuiit la prescription de ces sortes de servitudes , 
d'alttifor les bonnes relations cnire voisins : ce qui n'aurait 
pas manqaé d'arriver, si chaque pi opriéLiire, eu tfilérantdei 
actes qui , sans Ini porter de préjudice actuel , rendent des 
services parfois fort grands su propriétaire voisin , avait 
eu k crsiadre'qne sa complaisance ne tonmAt 6 son préju- 
dice et que sa tolérance ne fondât nu droit contre lai. Tels 
sont bien des motifs qui ont dicté l'art. 691 : nuis la prohi- 
bition qu'il porte e«l absolue, et, fQt-il certain que ce n'est 
pas à titre de simple tdéraneeqn'Dne servitude dlseonlinuv, 
coipme celle du passage ou de puisage, a été eierçée , par 
eiemple, s'il j a eu conlradictioD opposite au propriétaire 
du fniKU ou litre émané u non domino , la prpsi'ription n'en 
sera pas inoins impossible. 

Mais de l'impre-icriplibilité de ces servitudes résolie-l-il 
qu'elles ne soient pas susceptibles de possession ? Non, far, 
si les actes par lesquels ou les eierce peuvent n'être nrcnni- 
plis qu'à litre dn tolérance, il peut se faire é^alemeut (|u'ils 
le soient ii lilm <le druils, et, dès lors, ils constituent la pos' 
session d'une servitude. Cependant, coiume la possession 
requise pour donner droit nux actions possessoires exige les 
mêmes qualités que la iinssession pour prescrire, la posscs- 
siou d'une servitude diseontiniie devra, pour pouvoir fondrr 
une aclinn posscssuiri', perdre son caractère équivoque, et, 
à cet effet , s'iippujer sur un titre quelconque. Le juge de 
paii n'aura poiiil , du rL'ste , h examiner la vAleor de ce 
titre, qui n'est requis, devant sa juridiction, que pour colo- 
rer la poisestion : ceteiameu rentrera dans les attribnUons 
du juge da pélitoire. 

Avant le'Code, certaines coûtâmes admettaient la preacri.< 
4 



Digilized by Google 



— 51 — 

ption des senilades discontinues par une posussion iininé> 
raoriale : l'existence de semblables lervltaded acqaiseï de 
celte manière avant la promulpalion du Code est coniacrée 
et protégés par l'article 691 ; mais, comme, pour pronver 
qu'elles loot «uceptiblei d'one possession donnant droit 
an actioui pouessoiroa , il faudrait prouver la poi- 
seuion immémoriale accomplie avant la promaigation dn 
Code, et que cette preuve, qui n'est antre que celle de l'eil- 
alence do droit de servitade lui-même, ne lanrait rentrer 
dans la compétence du juge do paix, les aotiona posaessoirei 
ne pourront être admises en cette matière qv'aaiant que la 
possession immémoriale aura été précédemment reconqne 
par nn jugement. 

Ce que noos venons de dire des servitudes disoontinnea 
doit s'appliqaer aux droits de parcours et de «aine pâture , 
véritables servitudes, puisqo'elie'i suivent le fonds en quel- 
ques mnÏDs qu'il passe. La vainc pùture d'après le droit 
cummun ûvs coutumes, était de toli^rmice, moins d'âire 
fondée sur un titre [Bretagne, art. 3%3. — Lorraine, iil. ii, 
art. 23 e( ^.—Epinat, lit. 10, art. 25 si 26.— Or/coM, 185. 
— Siois, 914. — Jtomoranttn, H) ; ccrlaiocs coutumes ad- 
mettaient l'acquisition du droit de vaine pAlure par posses- 
sion immémtniale , mais en enigeact cerlaini actes qui prou- 
vaient qu'on avait fOUÉAé prosuo(!Vwemait,eh. 10, art. 86. 
—lYoj/M.art. t68.— CAounionf, arl. 103). Dans certaines 
provinces, c'était une servitude naturelle propremeul dite 
(Monlargit, cA. IV, wrt. I, 2, 3.— fiourfioniMif, orf. \M H 
■sa. —Poitou, art. 163, )ft6, 196). Le C. N. a accordé an 
propriétaire d'un fonds asaujetti h la vaine pliure le droit 
de se clore aux conditiouB prescrites par l'art. BiS. Hais, 
tant qa'il nes'est pas clos, la servitode existe sur son fonds. 



et, dis Ion, «I BDSceptible <le pnssccsinn et \KU\ donner 
droit am actions pns.set^KOirch, ciir l'artick' 1^48. en nccnr- 
daut les mojreni de s'en dégager, n'a pas enlevé ï la vaine 
pAtnre son caracttre de gervitude dana les pay> oii elle avait 
ne caractiro. 

CBAPITBE iU. 

DE LA DÉIEHTIOn A TITBC PRACAIRI. 

Noos avons expliqué le sens que les BomaiOB donnaient 
& rexprewnoD de précaire. Ce mot a cheE nous une signiB- 
catioD tonte diKrente. On désigne par possession on plnlM 
détention précaire la détention de celui qoi ne possède que 
poar nn antre , qni n'est qne l'initrnmcnt de la poss.ession 
d'antrnl. Ci!ttD détention, que les Bomsins ippel aient qoel- 
qnefois possession naturelle ou corporelle , n'est pas , avons- 
nons dit, une vraie ponsession, puisqne te posiCMMir est 
celai dont le détenteur pn^iaire est l'instrument (article 
«198). 

[•aclassedesdétentrarg précaires est Forl nombreune : nous 
allons tAcher d'en énumérer le plus grand liomlirc. Et 
d'abord, sont détentcurx à lilrc procnirc, mais seulemrnl 
par rapport au droil di' pniprii'lô , l'usufruiter , I usnt;er , 
el celui qui jouit d'un droit d liahitntiou. lesquels ont d'ail- 
IcUTS , par rapport nu droit qu'ils eiercent, une ïéritnble 
possession. Le locataire , le fermier, le néqnrslre , le procn- 
renr, le negoliortan gesior ne sont que des détenteurs il titre 
précaire, car ils n'ont pas de droit réel sur la cbose ; quant 
au créaacier entiehréuste, il a bien un droit téA : mais ee 
droit, consistant A (ni procurer la préférence sur le prii.de 
Tente de l'hiraenble, s'éteint par i'eitrcice qn'on an hit et 
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D'est pai luueptible de poueBsion. Le tuienr cHt délentear 
précaire àei biens de ton pupille ; le mari , àcn bivus de an 
femme dool il a TniIiiiiDistretloi] , c'c^t- à- dire , sous le ré- 
gime de la communauté, des propres de sa femme, el, sous 
le régime dotal , (les immeubles dotaux. II est, en effet, to- 
eonteslable qu'aDjourd'hui le mari o'est p'os propriétaire, 
comme eo droit romain , des biens dotam, ni, comme dans 
l'aneien droit coolomier, des propres de la Temme. La doc- 
trine contraire, qui s'appaie cependant d'une aolorité im- 
posante, n'est qu'un retour inutile A dea aonécs suranniee, 
et serait en oontradicliuD avec tous les principes de notre 
droit Bctael. 

Ce caractère de prÉcariti^, qui s'atluclic à la ddtcnlion de 
toutes les pereoiiucs ci-dessus énumdrtirs et les empêche de 
posséder, et, par suHi', de prti-criLT (arl. 2236), comment 
s'clfacera-t-il ? Que fiiudrii-1-il iiniir Iniiisformer la délenlion 
précaire en possession vcrilnhle? Dés là ijue dixparait le 
titre, cause de In préciiritédo la pnsses>^ioii , îles la qne la 
qualité sur Intjuelli^ ollc se l'oiid:^! n l'xisle plus , il seiitble 
que le détenteur devrait rieM iiir pos-esseui- "iiiuio (/ohu/i/. 
En effet, qu'un lural^iire i>u fermier demi le hail est eipiri;, 
ae mette k posséder pTo suo; que l'ex-lutïur dont le pupille 
est de*enu nuijenr , que le mari dont la femme est morte , 
retienne les biens de son ei-pupille, de sa femme; qne 
rnsufrnilier dont le droit était limité h nn terme Jictaelle- 
meul eiplré, continue à jouir de l'im,meublc ; dans tous ces 
eaa il y s bien interversion de la possession , car il n'j a 
plus ni bail, ni bailliste, ni tutelle, ni tuteur, qi mariage, 
ni roart, ni usafruii, ni nsufroitier, et à ces titres do pos- 
session a été substitué celni d'usurpateur. II semble donc 
que la qualité, cause de la précarité de la possession, n'exis- 
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lant p]m dans cos différents «ai , le* dAenleara df*nileiit 
être ransidérës comme imasestieurs; en lènr propre nom. Haf* 
il n'en est point ninsi : la précarité est une lacba qnl ne 
s'efface que irèa-dlIBcileinent et survit i la cause qai l'a 
produite. Ainsi, l'ex-tnteur, qai coalinae de posséder, après 
la majorité de son papille, les biens de eelai-ci, n'est Gensé 
les posséder qa'à litre précaire, bleo que sa tutelle n'etiate 
plas; il en est de mèsie damari qai cootione de détenir les 
biens de sa femme ddcëdéc, dn fermier ou Jocatairequi ne 
restitue pna la chose nprès 1 opirolion du bail , etc. Cetle 
rijjiipiir csl con.incriSc [liir l"art. 2240 en ces termes : On ne 
peut prescrire roiilrf son litre, en ceiens qu'on ne pevi se chan- 
ger à soi-même (a cnvse et le principe de sa possession. vice 
de précarité ne pcnt disparnllre que pnr suite d'un des 
modes d'intervi-rsioii indiqués en l'nrt. 9238. L'art- 2237 
fait lui-memc l 'application <lc ci'tlc doctrine à un cas parti- 
culier, celui ilii iléers du il l' lenteur itrécairc : les liériliers 
de eclni-ei miuI plmés il,ni.>> In mi'me position que leur on- 
Icur , ih ne |H'iiM rit piK'.r liT ;\ un nuire t'tre que ie sien : 
riiérilier il;i mari , iln tuteur , ne pii-^séileiM les biens de la 
femme, du pupille, Tii'a titre jil'éeiiire; l'Ilérilier (lu l'usu- 
fruilier, bien que i usufriiit suit éteint par In morl de celui- 
ci, ue pourra se considérer comme possesseur animo domini 
et possédera pour !e propriétaire (1 ). 
Allons plus loin , et décidons que,' après l'extiaclioa par 

(I) (TmI en nia qua lu wnr ds Dinnet, lors de li iMiHIsn du Coda, it- 
Dundï, en ftitm dea h/ritien ds riuurniilier, une «teepllon que ne ponnit 
Jaaiifln- ancnne ni*in patlMuMèra : l'anolen pripolpe, UnjDiir* idoiia dîna 
Dolr* andan ADlt (IfArgtaiti, lur l'on. Ze& il la esulttina dt intagn) 
malgré lu abjaakmi aniiiuellHaTallTfclvileateaHllt ripoadu I^dI doCuUo, 
a Mt malntanB diD* Boira code. 
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preioription des obligalions personnelles contractées par le 
dâtentcnr précaire à l'égard du possesseur, Ib précarité con- 
tinue toujours de subsister cl empéctie la prescription ac^ 
qaisitive de s'accomplir. I.'citinclion dos obligations per- 
sonnelles du (ick'iiteiir ti'ii <iii<:ime inDuence sur l'acquisition 
delà propriété pur ri'liii-c,i. S'il n'est plus obligé en Terta 
du contrat, il rcstu iibliijé ii roslilulion comme d été nie il r de 
la chose d'iiutrui : liln it' ik' riictioLi ppraoïinelle, il lû-sl 
paï^ a Wihri do i'.i(.'li<i]i ivelli! t'u n'yenili cation. Cette dis- 
tinctiiin entre h proscription eïtiiictive et i^t prescription 
acqnisilive résnjle de lu corn pa rit iscEi iks «iticlcs ï2iO et 
22i 1 , ijui pernielleul la première et pmliitH'iil Ui scciiiidc (1). 
L'extinction pur lu prescription de treille ans , de.s uclioiis 
personnelles eu resliluticiii ilc dcil ou autres, appartenant 
A la Temme, an nn-proiiriéluiru , au locataire, au déposant , 
etc., n'cntraliiiTa pdinl lii prescription da l'action réelle, 
fondée sur le droit de propriété de ces diverses personnes (3); 

,1) Cesl donc à luit que U, TrafilanG rcrannait une InmrieiilDn eDlcacB 
ilini Ir fait de la irddiLlon da cumplFt pir l'si-Iuicur el même dma l> pro 
uiDilDn uhoiiuic ae i Bciron DenmmtKs «nni (xiiir nui an ronicnir. ur 
nddIUBP it (MiDDin n i a uiirn f Del . comme le recunnalL iui-ni(me ce >a>anl 




HiaïqD'Il ■ d'aisntigeiH pour inoi,>u)>-J« etùté rerannallie Ici oblIgaUuni 
quil m'Inpon? Ns pDli-lB pM nToi Mnllbéri; La primnpllan d> nue Ih 
bérailon DB [<iii1lc-t-ell< pu ds flnabMrTMIiHi de l« oIihh qui dubllutlt li 
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ce droit nifllen toiyonn et travenera les lièdea fnlaet, 
tant que les faéritien des défenleon précaires eoDtinueroal 
à déteair la chose sans avoir interTertî légalement leur litre 

de posaessinD : ad primordima tiluli lemper r^erlur evetUut. 
Le parlemBni. de Paris fit udc applicatioD fort remarquable 
de ces principes dans sou fumeui arrêt du SI août ISS1 , 
par lequel il condamna l'ëvéchë de Clermont h restiiaer k 
Catlierinc do Uédicis la Beigoeuric de cette ville , possédée 
anlino domini par les Ëvéqucs depuis plus de trots CïDts ans, 
parce qu'elle un luur avuii été ruinlse à l'orif^inc qu'à titre 
de (iiJpfit. Lt cuur de Siiiicv a iippliiiui" lus miîmes principes, 
dans uu arri^l du 31 mai , a une pussessioii dont ccr- 
taioB titres remoutaiit au siècle établissaient l'origine 
préoaicejBOn voit par lli combiea est vraie nette maiiine 
si connae : Milita ut ntm habera UtKltm qvam habera vitio- 

DauB quels cas et par fUite de quels actes la détention 
précaire peut-cllc donc se transformer en possession pro- 
prement dite ? Lorsque le déteiiteur précaire aliène l'im- 
minbte , ce n'est point la possession précaire qui se trans- 
forme , c'est une possession nouvelle qui naît dans la 
persoune de l'acquéreur et n'emprunte rien àcdle de l'allé- 
Dateur. On n'y peut donc pas voir an cas d'iDlervertiou 
de titre par le détenteur précaire. 

L'art. S93S recosnait deni eanaes d'interversion légale: 

nimmaF CM ta nin qn'M'TOudnlt combiltre celle diii-iilon par d«i niU' 
Itgln I II ta réMpiMo de la pmuuon inniKlIs iie poui l'uiage cmptclic 
er1ui-c1 de l'éldndra par premlpilvn , il li poisfulon da gage empêche l'olili. 
gitlon it 18 fttéehn, tfol que cMtc tjcaplhin de pceitàtloiu, «Ils réitoUsa 
du nage «oulUntat da la part du prDprléiiInqot dMt l'auge.du dAlUsr qot 
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1b mise Tenant d'un liern , et la eontradiation opposée au 
draitdn propriétaire. 

Et d'airard, quand j s-t-U mterreraîoii légale itniaiit d'un 
tiers ? Cette interversion a Ifca lorsque le détenlcor préoHire 
se rend acquéreur de la cboac par uii litre translatif de pro- 
priété concédé par an lUrs. Quant A cette première caniie 
d'interversion, le lacoiiinnie de l art, ÎS3B a été critiqué. 
H. VazciUe eiige , comme le voulaient jadis Bruneman et 
Duuod.qn'a l'acquisition se joigne un fait de contradiction è 
r^ard du posscsneur: ."vstèmR qui réduirait en réalité à nne 
senle, lacontradiclion,lcs deux causes d'interversion légitime 
dont parle l'art. 9338. Les coars d'Orléans, de Toulouse, de 
Nancy, de l.von. de Bouri.'es et de Greunble réclamèrent lors 
de la confeclion du Code , une rédaction plus eiplicite de 
l'art, ÎS38 , dont le hcnnii-me leur SB-nhlait olîrir den dan- 
gers. Ces jraiiiti's n'étaient pas fiindécs et n'ont pas dù être 
prises enconaidéralinri, car l'art. 3338 ne dispi-nsu pîis lp dé- 
tenteur précaire qui se porte ncqnérmir , lies autres condi- 
tions eiigées par la 1 li pniir la prescription ; cet article doit 
être, en elTe:, rapproclii: ik l'art, •iii'i, et, si la possession que 
le délenlenr précaire s'e.*! aciiiii«e cii vertu de l'ar^. 9238 ne 
réanit pas toutes les qualités requises pdr l'art. 2839 , elle 
sera irapnitsaote (1 le condtiire à la prescription et mÉme à 
lai prooarer le bénéfice dus aotioas posBessmres. Si doua le 
fermier a continué de payer !es fermagea, la possession ani- 
mo domM restera inutile comme clandestine. Il en sera dif- 
féremment, s'il à cesaé de les pajer.IuDIefoia lei magistrats 
devront déjouer la frande et re^ercher si le fermier n'a pas 
foit dlaparattre les quittances sous seiQ^-privé de ses fer- 
mages, indices d'une possession précaire. 

àî le titre nouveau a été concédé an délentenr précaire par 
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celQÏ-là même qu'il reprâwntait, ce fait conutiloera l'inter- 
TmîoB la plus légitime, car l'ancien posieMeur perdra im- 
RiédiatPDieiiDe droit de revendiciaer sa chose. 

La KGOiute cause d'interTcnian lËgale est la contradiction 
oppMée BD droit de celai |>our lequel on poiRédntt. La sim- 
plecpssalion de pajernent des Inyers ou fermages de la part 
du locataire on fermier est insutHïante à iitervertir le litre; 
mais si ie fermier fonde soti refus de paj'er les fermsgPH s'jr 
des prétentions A la propriété , de ce jour il possèdu et peut 
prescrire. Si h contradiction résulte d'uu fait dont on ne 
pouvcit se procurer une preuve écrite, par exemple d'une 
expulBion, la preuve lesllmnniale sera admise. Mai» une eon- 
Iradirlion icrbale seini' iniulBsnnte, car on pouvait la faire 
coiistatcr pnr i^crit au moyen d'une signiQcalion notiQée an 
possesseur. Lu coutradiclion est donc plus puissante que la 
reconuaissance par lu po'*8e9senr du droit du délculeur pré- 
caire. Celta reconnaissance stTait en iir t imuffi.iiine pour 
fairedecelui-c) un posscs.si'ur vi'nl.iMi' , l'iu-dl^ in'ul n'tHre 
qne le résultat' d'une em'ur : Si sil .^n/i/i/''^ recvi/nilio , non 
immulalur quaHIairei, qiiie languam erronen crdnt vrrilati, 

Noos ponvons comprendre maintenant quel est le nens 
précis et l'âtpndue de cette règle, qu'on ne peut prescrire 
contre son titre : elle a simplement pour but d'empê- 
cher le détenlevr précaire de se rendre possessenr véri- 
table , saus un des faits d'iotervei-sioD légitime exigés par 
la loi. Hais elle ne signiBe nnllement, comme l'eipliqae for* 
bien l'art. SS41 , qu'on ne peut se libérer par prescription 
des obligations qn'tHi a contractées ', en d'antres termes , 
la règle de l'art. S9tO ne s'applique qu'k la prescription ac- 
qniKiti«e et non à In prescriplioi. libératoire. 
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CHAriTRE IV. 



DE l'acquisition kt nr. la perte de la possessiok. 

Nous diviserons ce chapitre en trois Bcations : la pregiito 
traitera de l'Hcquisition de In possession: la deuxième, 
de sa perte ; et In trntsièiiic, de sa translation. Bien que Is 
traDsIalion de la possession ne soit qu'une manièro de l'ac- 
quérir et de la perdre, elle detBil, t raison des règles 
particulières qui la régissent, faire l'objet d'aoe section 
q>écinle. 

SECTION PREHIÊRE. 

DE l'acquisition de u possrssion. 

La possession s'acquiert, comme en droit romain, corpnrc 
et anima. Remarqnons que nous ne parlons ici qne de la 
possession de fait, et non du droit de possession, qui n'existe 
que lorsque cplle-ei a d<^A duré une année. L'acte corporel 
ac^ieilif doit être an acte de maître, qui implique et sup- 
pose l'intention de posséder comme propriétaire. Cet acte 
pourra aroir une plus ou moios grande portée et fera ac^ 
quérir la possession de la propriété nu celle d'une servitude^ 
selon qu'il emportera prétention à l'un ou à l'antre de ces 
droits. 11 importe donc beanconp do rtcoDuaitre la portés 
de l'acte aequlsltif de possession. Or, comment diaUngnn 
«i cet acte a en vue la. propriété même ou sealement l'an de 
ses démembrements? Le juge devra interpréter l'acte restrio- 
Uvement , si celui qni- l'a accompli est en présence du pro- 
priétaire on d'an possesseur antérieur ; mais si les actes de 
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possession uint invoqués, au contraire, comme mojcn d'in* 
cliquer le ).ropriëtairç , ils dovroat âire coDudérte comme 
ajaiil eu cji vue la possession de la propriété plutAt que 
celle d'une simple actïiludc. 

L'acte corporel acquiaitif de posscasitin peut s'accomplir 
sans l'intcrvealioD de perHonne : le prupriiiuira s'approprie 
le fait de sa cliose : aiasi, la croissance naturelle des arbret 
À une distance moindre que la distaoce l^ale constitue In 
possession d'une lervitude par le propriétaire du fondi où 
croissent ces arbres. 

Un simple fait moral qui n'utleint point la choie, tel 
qu'une sommation, le payement des iiiipAts, la vealede l'im- 
meuble, rutermenlalion d'uu gardf, ne peut éire considéré 
comme nn acte acquiaitif de possession : il faut un acte 
d'hostilité formelle, qui touche matériellement l'immeuble 
et [Ktrte atteinte à la jouissance du possesseur. 

Mail cet acte corporel oe auQit point pour acquérir la 
posiesMon : celui qui fait un acte de maître sur une chose 
doit ) pour en devenir possesseur , jvuir Vanimia domini, 
l'intention de posséder; s'il n'aoeumplit cet acte que d<Hii 
le ènt de commettre un délit, si, par exemple, il vient dé- 
robra lei fruits, cet acte coupable qui n'implique anoniie 
prétention à II propriété du fonds ne pouira l'en constituer 
possMieur. Iljaot doco que l'aniear de l'cote l'eiécote avec 
l'iutenlion d'agir comme propriétaire , a*cc la |trétentioD , 
fondée on non, de bonne ou de mauvaise foi, d'être pro- 
priétaire. 

Hais, quant à la réalisation de celte condition de l'aninau, 
on doit se montrer plus lai^e et moins scrupuleux que le 
droit romun et ne pas admettre certaines subtilités incom- 
fwtibke avec la simplicité de notre législation. Ainsi, il est 
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hors de conteatntfon chez noas qae les hahilants d'une com- 
mune représentent i'r1le-cî qnitnt à la poMesaîon, et que la 
commune peut posséder par des mcmbreii. Celte déciiioD 
n'était pas admne en ilroit rnmnin , parce qu'une unitersa- 
lité a'naDitaiits ne |iiii]v;iii, iliMiil-au, pratiquer de« aetes 
de poflseasion ennmn^ miivci^iilili! : Pntliier 'uivail ces erre- 
mpnts ; niiiis h jiiri-|iriiilciirt- ,-l ,U '\<-"-:>sée, et llri:ne- 
niiiii p.Mii.iil dur : Snl i„ fur; huili- isia .„l,lilil»s re^snl ; non 
niijiif.s ''niH.- /!',r;il''/ iiiiirrriilii.i i/iwm /irîniluf. n,-cidons en- 
core, cinih-iiiri'iiu'iil il! ilrnil nmi.iiii , que l'crD'ur sur la 
clio-c possi'dée n'i'iiipi?''!)!' [ifis U [Kis-icssioti, car nii no peu! 
nier au possesseur liiitciilioii de pnsscdcr h cliii.se qu'il 
délient , qurlquc kwi- que snit d'nilleiirs l'iipiniDri qu'il a 

(,es i[le[i|Kil]les pL'Lvi';iI ae(|iUTii' lit iio-^-e-i>.ioii , poorvu 
qu'il» eu aient l'iuteuliun. Celle propasiliuu (luil s'{i|>piiquer 
à tous les incapables, au niiDeur.à lafemme mariée, âTio- 
terdU pour cause de démence , car la possession est un fait 
qui résulte da conconn de l'aMnuu et du corpus , et. quant 
an droit de possession , il pourra nlablemenl Atraopposé 
ans tiers par ces incapables, aux tenues de l'article M SS, 
qai ne permet qu'à ceui-ci de se prévaloir de lenr propre 
Incapacité. 

Yoyom maintenant comment on acquiert la possession 
par représentant. Rt d'abord, Irsadmiuislratearsdescorps 
moraun, las habitants d'une commune, les tuteurs des mi- 
neurs et interdits représentent ce» ilitTi^rentes personnes 
eorpore elanimo cl leur acquièrent In possession en l'absence 
même de toute intention de lenr part. Quant aux personnes 
capables, il en est difTéremmeut, et la possession ne leur 
peut être acquise sans leur volQiité ; si doue un wgolionm 
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gnlor n fait aulG de prise de posscssioi) en noire nom , lu 
poMession ne iiojh Bem pns acquise, si nous ne ratifions cet 
acle : la raliGcalion aura d'ailleurs un elTçt rélraactif aujour 
.An la prive de posussioD. Si lu rcpréscnlâ doil atroir l'ia- 
lention de powéder, doit-on exiger égal u me dI celle inlen- 
tioG du repréientaDt? Od le âetùt , ea droit romain ; mais 
l'esprit de notre droit repousse une pareille rignenr. Qu'a- 
t-on betoin , ra effet, de recommander aux ouTrien qu'on 
emploie sur un lerraio d'avoir l'inleotioD de posséder en 
notre nom et de nous acquérir la poiseBSion ?-ils ne sont 
que nos instruments ; et ne posuéderait-on pas d'aillenrs 
anssi bien , comme le fait remarquer M. Troploog , si l'on 
envoyait des troupeaux paître aur l'immeuble litigieux ? 
L'intention de la personne employée , n'est àone point t\é' 
ceHatre, et l'on peut aussi bien acquérir la possession par 
nu fou que par un homme snin d'esprit. I.e représentant 
prdleU(Jit-il même qu'il a eu l'iuleation de [losséder pour 
lui-même ou pour un aulre que nous, celte allégation ne 
pourra être admise ù moins qu'il n'ait manifesté liaulemeat 
,sau intention, en accomplissant les actes de possession 
qu'il devait accomf^r en notre nom. 

SECTION II. 



En droit fraucais comme en droit romoiu , il lant, pour 
perdre la possession , un acte contraire, soit qu'il consiste 
dans un fait corpurel, torpiti, soit qu'il consiste simplement 
dans l'intention, anum». D'où il résulte qu'il ne suffit pas, 
pour perdre la posiession d'un-immeoUe, de cesser, pen- 
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daiit un oertain temps , d'y accomplir An aeles de maître : 
cette inacllon pourra bteo 4tre nnUible en powmear, en 
enlerant h sa posseuion le caraelfere de canliiiuHé, condi- 
tion exigée poar qu'elle donne droit anx aotione poescMoirei 
et paisse conduire & la prescription : mais nous n'uiteiidoni 
parler ici qne de la possession proprement dite, de ta p«- 
session défait, qui se conserve «ofe mimo. Il fiindra, pour 
qne celle poueuion soit ravie an poseesseor , qu'à son in- 
action se joigne i'inlention de ne pins posséder , d'abandon- 
ner l'immeuble, on le fait d'an tiers qui l'nsnrpe et en ac- 
quière ainsi in possession pour lai-mfime. 

La possession se perd donc de deai maniferes : oorpere , 
par l'asarpation d'an tiers en la destruclion de l'immeuble, 
anitno, par l'abandon Toiontaîre. 

Occupons-nous d'abord de la perte qui a lieu corpore : 

L'immeuble peut se soustraire de lai-m6me à notre puia- 
sanœ , s'il est détruit par nue force majeure , telle qu'une 
inondation définitive, le cbaugement de lit d'nn Neuve, 
l'envahissement définilif de la mer, événeraenl» qui font 
perdre même lii proprictc, ïlms unu simple impossibilité 
momentanée de joji»:uiC(j , causée, pnr exemple, pur une 
inondation passagÈrc , eùt-cUc duré un an, ne saurait avoir 
ponr résultat , comme l'enuigunent si ininstement les an- 
ciens auteurs, Jason, Alexandre d'imola, d'Âi^eatrd, Dunod, 
par suite d'une interpritation erroofa des lois romaines , 
de foire perdre an possesseur, resté forcément ioai^f , nne 
possession pour la garde de laquelle il n'a ancnne négligence 
A se reprocber. 

En dobors de ces cas fort rares de destruction de l'in- 
nifenble , h possession ne se pent perdre corpore qne par 
l'nsarpstion d'an tiers qni s'en empare. Il n'est pirint nA- 
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cetHÏre diex Miia, comme en droit romain, qne le powes- 
MDr ait ëtë aipulsé violemment ou ait tenté mdb suecès de 
reprrndra.l'immeable, pour pouvoir, s'il a le droit de pos- 
Ksiion, intenter les actions pouciioirei : la légiilatioo 
fnncaiM, en eSet, nc les accorde par Halement, comme la 
loi romaine accordait l'interdit uiida vi, i celui qui a lité 
vietime de la violence, mais à tous ceux qni(, a;ant le droit 
rëel de posseuion, ont, d'une manière quelconque, perdu la 
poBiesiion de fait. On ne doit pas eiiger non plus, pour 
qne la posseBsiori soit penlae, que le pos3«K»eur ait eu con- 
naissance de l'asurpation. S'il en litiiit auti'emeDt en droit 
romaiu, c'eut que , sans cette décision , l'ancien poasesseur 
n'aurait pas eu de moyens de rentrer en possession, l'inler- 
àil Tecuperandœ posseîsioiiù n'étant donnâ qu'au dejecita. Le 
loi française, aa-eonlraire, lui permellant d'eiercer dans ce 
cas l'aclion posscssoire et Ini accordant no délai d'un an It 
cet cfTel, présume qu'il n'a pn ignorer aussi longtemps l'u- 
surpation, fI la négligence de ccloi qui reste une année en- 
tière sans s'enquérir de son immeuble et sans avoir cunnais- 
sonce de l 'usurpation ne mérite point la protection de la loi : 
Vigilanlibiis , iwii ilarmienlibus jura scripla sunt. Kn résumé, 
la posscKSion de fait se perd iinmédialemenl pur l'usurpation 
d'un tiers; le droit de possession lui survit un un; mais, 
comme il n'est lui-même acquis que par la possession an- 
nale, on voit l'importance qu'il y u à ne pas laisser intep* 
rompre «a possession défait pendant la première année. 

IiB poaseuipo le perd tmimù par la volonté contraire, 
e'est-à-dire par l'ahiadon volontaire. La alnple ceaiatian 
.de l'intentioii de puMëder ne anffit paa pour noua faire 
perdre la ponetaioo nus fois aeqoiaa : U fa>t avoir Viv 
tiatien de ne pins poaiéder, Mtenu «on fOuHtait. 
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L'abandon ptat être par etiimple aa canilîtneriiDejtnui»- 
lalicm deposseuioD; csMeondc» derantfafre l'objet d'nne 
Kction spéciale, iioos n'arona i nous occuper ici que du 
premier. l/abnudoD puret'siinpleou abdication doit bp mo- 
Difealcr pardesaclea oilérieurs. Hais il o'apas betoïa d'être 
exprimd : il peut être tacite et révolter d'une cemiation pro- 
longée de jouissance. Il n'y a du reste aucuu leniie aisigné 
il la durée de celte tessAlion : ce sera aux jii^es à apprécier 
si elle eal sufDsante pour établir l'intention d'abdiquer de 
In part du possesseur. Elle devra Otre ptue ou moins longue 
srIod la nature de la cliose et le mode de jouissance dont 
elle eiit susreplible : c'est donc A tort que certains auteurs, 
Retbns , Favrc , Dunod, ctigenit'nt un lapa de dix ans, êe 
loudanl sur la loi jr^Ai //, S I , f>. De iisuçap., etenteodant 
par tonguin lempus ce nomlire d'années, parce que c'était le 
terme de In prescription de long temps. 

l'oule piTsiMine ne jh'uI pEis |ii'i rlri' l;i possession par aban- 
don v.ilonldirt : Ici ijuMpublM crsseniiciil en vain do jouir 
de leurs immeubles : ne pouvant aliéner ni rendre leur con- 
dition pire , ils ue peuvent abandonner Tolontaircmcnl la 
poMeuio. 

Jusqu'ici , il n'a été question que de la perle de la pos- 
MMiooqoe Dooseierconapar nona'mbnes. La perte de celle 
qui a'eieirce par l'intermédiaire d'un détenteur précaire e*t 
aoamlM à des râgles particuUèrea. Or celte poiKHioa pent 
être perdne, soit au proût do détedteur précaire, soit an 
profit d'un tieti. Sons avoua *u, au obapiire précèdent, 
comment le détentear préeaire pouvait s'acquérir A Ini- 
méme la pOBiiesaion au détriment de celui qu'il représentait ; 
examinons doue maintenant comment la possession se perd 
au profit d'un tiers : hypothèse qui se réalise , soit lorsque 
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le détenteur précaire cède In choie à an lim, soit lorsqu'au 
tiers ciiiËvc la possession au détenteur précaire. 

Et d'abord , disons-nous , lorsque le détenteur précaire 
cèilc la chose à un tiers , la possession est perdue pour le 
reprdsenlë. Celte décision résulte de l'art. '.!Î39 , qui recnn- 
uafi la faculté de prescrire à ceux qui tiennent leur posses- 
sion du détenteur précaire eu vertu d'uu titre translatif du 
propriété. [I découle delà une grande différence entre les 
miceesseiir» universels et les successeurs particuliers dn dé- 
tenlDur précaire : In possession de-: premiers est eiUacliée 
du même vice que wlle de leur auleur; la possession des 
seconds est utie pusscssioi: nouvelle, qui peut conduire à la 
prescriplioii. Mais .^u'tl nous suffise d'avoir indiqué ici ces 
principea dont les diiveluppemeiits trouveront leur place na- 
turelle au cliapTire de l'accession des possessions. Le titre 
translatif de propriété consenti, par le détenteur précaire 
aoit être serîeui, et non simulé : est-ce par exemple ud acte 
da vente, il faudra eianiner s'il ne cache pas une sous- 
location. Hais, l'acte est<il sérieux, peu importe la bonne on 
manvaiso foi du transmettant, peu Importe colle de J'acqué- 
renr. Quant à la possession en elle-même, la bonne on nuin- 
faise foi est, en effet , chose indifférente (1), et l'on peut 
même prescrire sans bonne toi par trente ans. la Iwnne on 
roanvaise foi de l'acquërear n'anra d'iuDuence que sur la 
durée du temps requis pour prescrire, et celle du transnet- 
taut sera sans conséquence. Le Ifgislatenr français n'a.pas 
admis, en effet, l'innovation de Justinïen qni, dans sa no- 
velle 1 19, chap. vu, sacrifiant l'acqnéreur de bonne foi au 
propriétaire négligent, décida que cet ocqnéronr, si aon 

(I) In nmna pBOUijiiiitiaDii' ■>«!(«*■ fxfnvil, Jwtiqwii, mitfmlt 
psnfdtal (L. 111 , SB.D. Da auq. pw.). 

6 
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auteur était de mniivaisi! foi , ne pourrait prescrire par dis 
ou vingt anu qit'aiit.ml que le vrai propriétaire aurait eu 
connaissance du i aliénation , et , dans le cas coatraire , ne 
pourrait prescrire que par treote aus. Le ajatème de notre 
Code, plus favorable &rscqa£re|ir, ne présente pas touslea 
dangers qui ea semblent résulter au premier abord : n'ou- 
blions pas, eu effet, que la possession acqnïse i coloi qui a 
traité avec le délenteur précaire , ne lui pourra Mrs alîle 
qu'autant qu'elle réunira les conditions exigées par l'art. 
2389. IjA translation de possesiion résultant d'un constitut 
possessoire sera donc insnlGsante : l'acquéreur fAl-il da 
bonne foi , sa possession , étant clandestine , ne lui pourra 
servir ; le fermier eùt-il cessé de payer ses fermages au 
propriétaire, cette circonstance ne saurait onîre à celui-ci 
qui a dù se fier dans la protcelion do l'arl. 2236. Hais, si 
l'a'^quércar a élé mis en possession réelle, c'est-à-dire maté- 
rielle, de l'immeuble, sa possession lui sera utile, qu»u>I 
même le fermier aurait conlinué de payer les fermantes : 
c'est, en effet, nne négligence impardonnable de la part d'un 
pr.ipriëlaire que de ne s'enquérjr point de savoir qui cul- 
tive son bien. ■ \ 

I.a possession ne se perd pas sciiVement lorsque le diUen-. 
lenr précaire la livre à on autre, mais encore lorsqu'un tiers 
enlève la possession au détenteur précaire, loni ce qui af- 
fecte la détention précaire affecte h possession ; toul ce qui 
est fait contre l'osufruitier , le fermier, le locataire, est fait 
contre le propi^étaire. Toutefois, ceci ne se doit entendre 
qne àa tronble de fait , mais nbn du troubla de droit. 
C'est que le tronble de fait est dirigé aussi bien contre le 
bailleur que contre le fermier, la détention de eelni-ci tiant 
précisément ce qui constilne ia possesuoa dé celnl-IA ; l'an- 
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lear da troabte ne «'est pas inquiété mmir si le bien 
élait nllermé ou non : ce qu'il a tu cti vue, c'a élé de porter 
atteinte ù la posieaiion de ce bien , de quelque manière 
qu'elle a'exerçit.' Si, su lieu de pratiquer un trouble de fait, 
il s'est, an conlnire, borné à faire sommation su fermier 
de lui pn^er désormais les fermages , il a à m rcprocber de 
tl'aToIr pas adressé au bailleur lui-mAuie sa sommallon : cet 
acte, inconno du bailleur et dépour*n de tonte pablieité, ne 
l'apuaRbcIereiirieii; d'ailleurs, comment unosimpTe som- 
mation faite an fin-mler enlèreralt-elle aii bailleur sa pos- 
session, quand, fiiite au bullenr lui-même, elle serait loinf- 
fisante b produire ce résultat? C'ps(^ en ef!et, à celui qui 
prétend à la pojBesRion h la revendiquer , < i >l ne peut dé- 
pendre de lui d'Iulerïei lir les rôle? et lorcer pour une 
simple sommation le possesseur à tenir rattarjuer. 

Tels sont les principe» qui régissent la perte de la posses- 
sien des choses corporelles. La ptiiigesiiou des aerviladcs 
se perd beaucoup plus facikmeal. Nous voyons, en effet, 
dans l'art. 706, que les servitudes rédlcs s'éteignent par le 
non-usage pendiut trente ans ; il eu est de miime des droits 
d'usufruit, d'usn^'C et d'habitation, aui termes des art. 617 
et ES5. Ce n'est donc pas une prescription acquisilivc qui 
court contre les maiirea du ces servitudes , niais bien une 
prescription libérotoirt. D'oii il suit que In j^osscssion des 
servitudes ne se conserve pas, comme celle de la propriété, 
animo siih , qu'il n'esl pas besoin, pour la perdre, qu'un 
autre dous l'enlèfc, et que la simple cessation de jonlaiance 
suffit pour nous en dépouiller. 

Quel est donc le moment â partir duquel se perd la pos- 
session d'une servitude réelle ou personnelle? C'est, en 
règle générale, celui du dernier acte de jonissBUce, car c'est 
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de cette époque que commence â conrir la prewriptioD lîbd> 
nloire. Toutefois, ni I& ser*itndeAaiti]«UllenalDTequ'el]o 
ne dût être exercée qa'à «rtaioei ^wqoei délermtnées , on 
ne pourrait, sans injailicc, faire perdre la possession du 
jonrob a éU accompli le dernier ado ûe poasessian : aulrc- 
menl, il poarrul «rriver que la servitude fût i<leintc par 
preaeriplion, avant qu'elle eût pu être exercée; ce quiarrive" 
rait ea effet, si la convention qui l'avait constllu'^e s'oppo- 
sait à ce qu'elle fût exercée durant une période ilc Ircutc 
anntes. te mailrc de la servitude n'a aurune iic'gligencc à 
se reprocher tant que son titre ne lui peroietlait paa de 
l'exercer; ce u'est que du jour où il a été en droit de l'eicr- 
cer et ne l'a paa fait que si négligence commonce : de ce 
jour donc il perd la possession, et la prescription court 
contre lui ; l'art. TIH n'a songé qu'au cas lu plus ordinaire, 
celui où la servitude peut s'exercer a tout moment. Si le 
titre établissait t|uc la servitude serait exercée quand on en 
aurait besoin, il faudrait , pour prouver la perte de la pos- 
session de la servitude, démontrer que le besoin a etiaté à 
une certaine époqne cl que la servitude n'a pas été alora 
exercée. 11 résulte de ces principes, qu'à la différenca de ce 
qui se passe en matière de prescription acquisitjve, î!. suffira 
d'un aeul acte isolé de jouissance pour interrompre b pres- 
cription par. noa-uiRge d« sert.ltudea, mais cet acte seul 
ne lufflra pas pour dnnner le dn^t ite poismioD annale, 
fondement dea aetlqna poueuoirea, 

Il eat toutefois une classe de servitudes qui est r^e 
par dea règles particulières, e'est celle des serritodes 
conlinoes. Ces serviiudes n'ayant pas besoin dn fait ac- 
tuel de l'homme pour l'cicrcer, t'inactinn de leur proprié- 
taire u'en saurait conilituer le non-usage. Aussi l'article 



707 a-t-il bien soin de les disliiiyaer des serTitudcs dis- 
cnnliiiUfS , cl L'iigy l-il, pour qu'il ^ ail non-usage des 
premières qu'il ail été Tait aa acte contraire, par exemple, 
qne les feiiètro por lesquelles s'eicrçait an droit de vae 
.aimt Aé l»actaées. Peu Importe que l'acte contnire t In 
■ervitude ait été fait par le propriéiaire dn- fdiidi domi- 
nanl oa celui da foiidg'iervanti C'est donc à tori que Far* 
dessnset DarBntoit,sefondBDt lurla-lot 18, §3. QuetHadtn. 
un.am., eilgoat qoecetaeteaflétd accompli par leproprid- 
taire du fonds servaot, ponr qu'il ait pu se procurer la pos- 
session de liberté' de son béritage : on mtbuIs auteurs ont 
oublié qne la preseriptlbn exlinctive des serTftudes n'est 
ebei nous qu'uoa preicrlptioD libératoire, tandis qu'en droit 
romain c'était une prescription acqnisitivd. Toutefois , la 
prrscriptlon par trente ans de non-nsage courrait Aa Jour 
dé la eoDililntion de la servitude continiie , sans qu'il ffti 
iKsoln d'acte contraire, sf eelle-ol n'avait jamais été eiercéa 
depuis le contrat qui l'établissait. 

SECTION 11. 



Sou? ce aom de Irnnulalion de la possession, nous devons 
étudier la manière «lotit la possrs»iun s'acquiert et la perd 
par suite de l'accord des deux parties , o'eit-à-dire de celui 
qui l'acquiert et de celui qui la perd. 

{kimment se transfère aujoard'bui In posseegionf Daas te 
droit romain et dans notre aacicii droit , elle se 'transHnft 
avec la propriété par la tradition mais celte tradition m 
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oontistalt Hmvent qae àma un accord entra les partiet: telle 
était par exemple celle qni réniltait d'tm conilHat poiKs- 
enire ou d'une daviode précaire, pictei an mo^aa deiqnela 
l'aliéDitear se OHirtiUiait détenteur an nom de l'acquéreur : 
■onvent aucun Mte-eilérieur ne Tenait dono manifester l'ao- 
eomplisiemeot de cette formalité. 

Aujourd'hui \& tradition n'est plus utile quant à la trans- 
lation de la propriété, scra-t-ollc encore nécessaire pour la 
translation de la pos ses s ion, ou bien celle-ci Kcra-l-elEe trans- 
férée comme la propriété par la seule convention des parties? 
C'est â celte dernière opinion que je crois devoir me ranger. 
Pourquoi, eneiïet, faire revivre, pour la translation de la poa- 
seâKÏon, la nécessité de ces formalités , qui ne sont plus exi- 
gées pour la translation de la propriété et qui n'avaient sou- 
vent pas plus de publicité que le contrat d'aliénation lui- 
même? Ce qui se passait sous notre ancienne l^(;islation dans 
le cas (le eonstilnl posscssoire cl de clause de piéciiire, doit 
s'effectuer aujnurd liui piir le seul tlTrt de la corucntion d'a- 
liénation : celle-ci tronsférool elle-même la propriété , le 
oooslllut possessoire s'}' trouve compris implicitement cl de 
plein droit. Dès là que le contrat de vente est passé, le ven- 
deur, qui cesse d'être propriétaire , qui renonce à Bon droit 
de propriété, perd l'anintu domini ,-el, s'il détient encore la 
chose jusqu'A la livraison , ce ne pent élre qn'à titre précaire, 
an nom et pour le compte de l'acheteor. OnantiTargnaient 
qu'on poomit tirer de l'art. 1 604 , qni définit la tradition 
le transport de In chose en la puissance et poueuim de l's- 
eheteur, et des articles suivants, d'après lesquels elle s'efibc- 
tne par le remise des eleb, des titres, ete., cet argament est 
pen sérieui, jnr l'arl. 1604 n'entend par le mot de posses- 
sion que la simple détention matérielle , et les articles sni- 
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TSDii ne l'occoiMot de la tradfUoD qn'RD point de voe dea 
obligations dD vendeur et nflodedétertniner quand tl y a sa- 
tisfall et M trouve quitte et libéré vis-à-vis de l'acbeteor. It 
fautdonc tenir pourcertaiu que la possession, a ujoard 'bai, bb 
transfère, comme la propriclé. par le seul conseatemeat des 
pnrtiee, et c est nu reste ce que lajunsprudcacc applique sang 
hésitation en malitre <Je prescnption, en faisant counrcelle- 
ci de la date du eonlrnl sans ehcrclicr à s informer par une 
eiiquéle de I époque ù laquoltc la ddivrancc a été clfectaée. 
niai3 quelle influence doit avoir 9ur la Ir.nislulioa de la 
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subi la formalité de la transcription. La proprléléétaut trau»- 
rérâe, à 1 ifgard des parties, indépendamment de l'accomplis- 
sement de celte formalité, il en devra être de même de la 
possessiou. Toutefois, si l'acquéreur veut se prévaloir de la 
prescription par dis ou vingt ans , il ne le pourra faire 
vis-à-vis des tiers, si le titre sur lequel il appuie sa prescrip* 
lion n'a pas été transcrit. Est-ce à dire pour cela que tu 
posseuioD ne lui appartienac pas? Non , D»is la prescrip- 
tion par dix ou vingt ans ne s'appuie pss seulement sur la 
possession, elle se fonde encore sur io bonne foi et le juste 
titre. Cette solution est d'ailleurs anali^ne à celle de l'arti- 
cle 91 80 , qui ue fait courir ta prescription de rhjpothè^ne 
par le tiers détenteur que du jour de la transcription de son 
titre ; c'était la décision de l'art. 35 de la loi dn 1 1 bru- 
maire an VII, dont l'esprit était le même que celai de notre 
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loi de IftâS. Quant A In pre»criptinn trentcnaire , le (défaut 
de trnnscriplioD ne saurait aroir aur eile aucune influence, 
puisqu'elle se passe (le litrit et qu'un spoliateur , qui , naos 
prétendre aucun droit , l'est emparé Tiolcmment de l'im- 
meuble, est admis è s'en prévaloir. 

On peut doue dire que, ai la loi nouvelle Influe sur ]x 
prescription , elle n'a aucune iofluence sur la possession ; 
tontes les fois qu'il ne s'agira que de celle^i, il n'y anru pas 
lien d'opposor le défaut dr b'anscrïptïon. La possession se 
transfère donc par le seul consentement, quand la propriété 
elle-même se transfère de cette manière; dans le cas con- 
traire, par exemple, lorsqu'il a été vendu une certaine quan- 
tité de terrain tn génère, la possession iie sera transmise que 
par l'acte qui transférera la propriété, c'est- A-d i re , dans 
notre espèce , par ta détermination du terrain objet de In 

cou séquence, de ces ])riiici|)es, quHiit h l'etercîce des 
actions piissesBoires , esl évidi-iile et a été appliquée parla 
cour lit- cas'iiilinii 'iirri</ ilii 12 frwiùhr an X) : c'est que 
l'acquit Lvur peut iiileiiler lii <:ii[]^pliiirit(' iivniil loiile prise de 
posse.s-ii>M réelle de l inHiieulde ; ,m <l,>il philùt , en elVet . 
8uivr''r,i|iiai,)Li hr-e dr Diimouliii , qui deeidiiil ainsi dans 
lecasd'uiitcliiusedeeiiii-lilulou île pr&iiire.quc leserreineutB 
et les sublililes ri^nureusts d'uutres :iiicieus auteurs qui, 
par une MMption i)i/iirre, exifieaii iit pour les aetioiis pos- 
sessoires une Irndilinti réelle iltrodciiu, t. Il, p. ISI). 

Mais quelle sera sur la possession l'influence du vice qui 
pourra infecter le contrat d'aliiïnation ? Quel sera, par rap- 
port A la possession, l'elTet de l'incapacité de l'aliénateur , 
de l'erreiir , du dol , de la violence, qnî pourront vicier le 
contrat? Ces vices ne sont que relatifs et n'ont d'effet qa'en- 
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tre In parties contractantes : les tiers ne pMirront donc pns 
Ici opposer A l'acquéreur dans les actions possesioires. Hall 
il en sers ditrcremment do l'aliénaleur ; celui-ol triomphera 
on aoccombera bd poiwisolre, lelon qa'll sp sera ëcoalé ou 
non an an depnis l'entrée eit jonitiance de l'acquéreur. 
Let Tices qvl empèoli'-nt la transmluian de la propriélé 
n'empéclient donc pas «dlede la possession : cdle-oi, avant 
de OMstitner un droit, est U'abord nn faittCl, tonqi'dlp 
a eiislé un ttn cbez nne personne k l'dlnt de fatt a*ec In 
conditions- reqaiseï, elle la) amfhfe par cele seul le droit de 
possesaion.- Tl ne Ktlera donc i celoi an profit duquel le 
contrat est ennalalite et qui a laissé l'&cqntrenr en poiies- 
■tifo pendant nn an , d'antre voie pour la reeouTrer qw celle 
dn pétiloîre, e'est-b-dHv de faction «> nullité.' - . 

CHAFITBE V. 

DBS QUAUTfS QUE DOIT AVOIB POSSBSSIOK 
POUR PBEBCntnE. 

La simple possession dont nomi Vtnons de perler, c'est- 
i-dire la possession animo domini, la possession proprement 
dite, si elle nu réunit p^s crrl.ninps antres quiililSs, est im- 
puissante A conduire à In prescription et à donner droit à 
t'eicroice de la compitniile. Élndions donc d'abord qncIlcB 
qualité! cite doit rtfunir pour pouvoir conduire, au boat 
de trente nn^ , à la prcecriplinn. 

Ces qualités sont éniimi^récs par l'art. : mais cet 

article comprend à tort dans su cumenclaturc lu qualité d'être 
ei<>rcé& titre de proprïélalre. Cnt.'en effet , arons nous 
dit, nne condition de l'existence mèror de la possession, an 
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ëMinont nécraraire à sa oasatitatioiii mus loqnel il a'y n 
qa'nae déteotion précaire et pai de posieuioD. 

Lea antrea qoaliUt eiigéea par l'art. 32B9 de la poise^- 
aion tSla de pregerlre rant d'èlre : I ' continue. S" u«d in- 
lerromptifi, 3' paiaiUe, i" publique, S* non ^nivoqoe. \ 

En premier iieu se préieote ta oontiaaité. Nias avons vt\ 
an obapitre priicédcnt, que la posseMion «e conserve animti, 
qoB la cessation plut nu moins prolongi^e d'acles de juuta- 
sance ne sufOl pas à elle seule pour la faire perdre. Gela est 
fort exact ; mais est ce n dire q:ie celle cessation, eelto dis- 
continuité de jouissance sera saus influence sur In possession 
et pourra toujours avoir lien impnnémeni et saus préjudiec 
pour le possesseur? l/incuriit de celui-ci ne lui nuira pas , 
il est vrai, s'il esL propi'if'lftire et qu'un autre uc s'empare 
pas de la chose ; mais elle empùi'hcra le possesseur qui n'est 
pas propriétaire de le devenir par prescripliou. Insuffisante 
donc à faire perdre la possession, la discontinnilé aura, 
du moins, pour effet de la rendre inutile pour prescrire. 

Haisqnc faut-il entendre par continuité? Il serait absurde 
d'exiger dn posaessenr des actea inceaaanta de jouissance. 
Dès lA qu'il a exercé sur son bien tous les actes qoi consli- 
tuenl une jouisunce rëguliËre et conforme i la nature de ce 
bien, la condition de continuité est légalement rem|die. On 
pont doncdéfiiT la puiseision continâe celle qui coastilne 
la jouissance et l'entretien réguliers de Is cboie , canformé- 
menl i la nature de celle-û et m mode de jouiaaBuoa dont 
elle est sniceptible. Ainsi, celui qui, chaque année, s la- 
bouré, ensemencé ton champ et en a recueilli la récolte, en 
a la poiaeasian continue. Quant ani intervalles qui peuvent 
exister entre les divers actes de joniasance, on ne leur san- 
niit-aisigner une durée fixe : ils sont essenlieUemenl varia- 
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Uet et dépendent de la Ditnre do fonda rt da genre d'explei- 
talioQ dont il eit anicepUble : il ae pont doue faire qne la 
peaseaiiiHi de cerMna fandi , Uen qn'aiercée t dos fnler- 
tallei de Iroia , quatre, cinq aondei on davantage, n'en aoll 
pat mtâm aopeadant une poaaeadon uonlinue et ullle pour 
piHorire : esta ponmi arriver, par exemple, ponr de» boia 
taillia qn*an ne conpe qu'A des iDlmalles deploalrarBan- 
néei. 

Si telle est la natnre delà qualité de contlnnité dont parle 
l'art. 39S9. il est aisé de voir combien cstdiffërente l'accep- 
tion dans laquelle est prise l'expression de eontinae appli- 
quée aai servitudes. Ce n'est point en effet comme la rea- 
scmblanEe des qualifical ion s pourrait porter à le croire, parce 
que ia possession des servitudes disaonlinnes n'est pas tua- 
ceptihie du ceraclère de continuité requis par l'art. 9219 , 
que ces servitudes nese peuvent acquérir par prescription. 
Elles sont tout aussi susceptibles que le droit de propriété 
delà possession continue dont parle l'art. 2Si9. Leuriinprca. 
cripllbililé tient uniquement ou caractfere équivoque de la 
possession de ces servitudes, caractËrequihitqo'ou nepent 
savoir si elles ont été effectivemeat.etercéea i titra de dnùt 
on de simple tolérance. 

La deuxième qualité que doit avoir la poSHSiion afin de 
presorice est de n'Ure paaintemmpoe. Cette qualité difTbre 
eflaentiellement de la première et ne se doit pas confondre 
avec elle. La discontinnité de la pussession consisle unique- 
ment dans des intermiltencea que le poeseseenr apporte fa la 
jooifUDce régulifare de sa ohoee, elle ne fait point perdre la 
potsesiloa : celle-ci continue d'exister , enladhée, il est vrai, 
d'on vice qui la rend inntite pour la pFeseripUoD ; l'inter- 
mption, an contraire , est un acte qoi n'a pas simplement ponr 
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effet de lieier la pouewion, msft de l'onéurtir: la posf «rion 
intorrompae anse d'exister. D'ob l'on peot eonelaro qn'Di» 
possesdon diMontîniM n'est pcrint Béeessairamiat'inlMiwB' 
pue, et qne, if I'od ne peut dire rédpnquflnieiA qu'anepo*- 
seetion intarompae peatitre cependant contiDne, cela tient 
Henlemënt àceqne la possession interrotnpae, dtanttniepos- 
sesBion qui a ce»sé d'exister , ne peot plos dès lors recevoir 
BDcane qualification. 

Qaand y a-t-il donc interruption? La loi distingue l'inter- 
ruption nalurellc et l'interruplion ciïile(art.ïî42}.Ilïain- 
terruplion naturelle denn àeax cas : i° lorsque le possesseur 
est dépouilla de Ib possession par nn aulre, quel qu'il soil , 
et reste un an sans t'y faire réint^rer(art. 3113) ; î* quand 
il abdique la possession en ai^ndonnant et la détention et 
Inninium domini, L'ioterniplion civile est le résultat; A' de 
l'aclioD en justice intentée au posnesseur; 3° de la reconnais- 
sance que fait celui-ci du droit du priipriétaire. Dans tous 
tes Ctis d'iutcri'Uptiuii, toute [los^cï^siou sntt'rieure A l'acte in- 
terruplif est effacée et ne peut plus âlre invoquée pour la 
prescription; m sis oelle-ci peut reprendre smi cours da mo- 
ment où la eanse interrnptive cosse d'etister, c'est-à-dire, an 
cas d'iolerroption naturelle, du jour oit le possesseur a repris 
la possession; et, au cas d'interruption civile, damomentob 
l'action en justice dirigée contre lui est terminée par an Jd- 
gement qui le condamne (1). ou décelai oii la reoonnals- 
Mnee a été donnée , k moins que celle-ei ne le eonstitoe dé* 
tentenr précaire. La d^ossesahin qni n*a pas dnrë une 
année et a été réprimée par nnB antre netloo irnssesuf re, an 
considérée , relatlvem^t & la preseripllon , eonme n'ajant 

(I) N*u ^slou OIIB TMri«tlaD, piKC qna. diDi le cas oA lB]iigamaat M- 
bDUi«l<idenMnd«iir,rintaruplIoatil sHkcfa, H raodeniie ; mmnImi mit. 
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jamau eu lien; alU a bien agi lar la fail de potiesBiou qui a 
été perda,' maie le droit de posiessioD lai mnit naan, et l'ao- 
tion (Kuaeuoire iiil«Dtéa dans ee ddiai a eFfioé la dëposies- 
■ÎOD pasugère, qniaefataïu.offetBDrla prescripUoa. Quant 
k riatarrapliou qui traite d'uoe aoUon en joilice, elle auË- 
8i*te tant que dure l'actign elle-même; mais elle n'est que 
CDodUiounelle, et le jugement qui déboule ledumandeurrel- 
fsoe eutièreuient. 

DemBwloas-noaa mdnlenant quel est le «aFHlora de ces 
deni qvalil^ de eontinuité et de non-ioterruption i «t des 
fiées canlraires de diMMwlinuilé et d'iaterruplion? Le Tioe 
dediioantinuilé ertividemment toujours absolu et peut Être 
<H|ipi>tâ par loua ; il est , en effet , de sa nature d'alTecler la 
possmiou en elle-mfme et de n'atoîr pornl besoin, pimrse 
produire, du fait d'un tiers, puisqu'il résulte de la seule iu- 
aaliou du posaesienr ; d'ailleurs, s'il élait relatif, vif-à-vis 
de quelles personnes devraîMI produire son rBi:L? Quant 
à l'iatCTruption , c'est un vi<» tantôt absolu, tantôt relatif : 
l'interruptioD oalurelle est un vice absolu que cbacun peut 
opposer au possesseur , car elle affecte la poaseaiiion lunté- 
riGlIemciit et va elle-mèuie tl la fait perdre d'une niBUiËr« 
rdelle et abbo'uc. L'iolïrruplioD riillo, au contriilre, est 
toujours relative et ne produit d'eltet que vis-à-vis de ceîui 
qui inleaic l'action en justice, ou dont le droit est reconnu : 
on craiprcnd, en L'ffet, que ces actes d'interruption, o'agis- 
HUt sur la possession que d'une manière Active et en vertu 
des dis|vtsitians de la kri, sans l'aCBuiter matériellement, 
doivent £lre. restreints, quant à leurs effets, entre le posses- 
senr et celui -qui bu a aecomplia, et ue doivent pas proQter 
t ceux qui j sont étrangers , lis-à-Tia desquels Uf sont n* 
Maraliv'utm, et qui ont d'ailleurs ë se reprocher la né- 
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gHgence de ne les avoir pu BceompUB eni- mêmes paar leur 
propre compte. 

Ha», eommeiitle poneHenr pcarra-t-il jaBlifler de le 
eontiDuild et de la non-inlerrapUan de *a poweiaioa durant 
tout le temps de aador^? Celte pren*e serait estrAmeoient 
difflelle, ponr ne pasdlreiinpoHiMe, la ploparldn temps, 
■i la loi ne venait en aide an pOMeasear en le diipoiaant de 
ce fardeau et en rejetant sur ses adveraures la preuve de la 
discontinuité on de l'Interruption de la possetsioB. Le pos- 
sesgear n'a, en elTet , que deux chosies à prouver, aux termes 
de l'art. 3!34 : sa pn«sess!oc ancienne et «a poseeasion ac- 
tuelle. Prouve-t-it qu'il a possédé à telle époque et qu'il pos- 
sède nctocllment, la loi eu lire, jusqu'à preuve eontmire , 
cette présomption , que sa possession a duré tout le temps 
intermédiaire : probatù extremis, prasumvntvr tnedia. 

Mais doit-on nller plus loin et de la possessiou ancienne 
conclure ^ la pnssession actuelle, ou do ta possession actuelle 
cooclure ix la possession ancienne? Nos auciroB docteurs 
avaiiïDt ad'tjis cette maxime : olim possetsor , hodie possossor 
prŒiumilur, cl ex posKtsiono de prateriio arguilur possetsio de 
prtesenti, velmedio tempore , niri contrarium proftefur (Dunod); 
maxime rcjctde aujourd'hui par tous les jurisconsultes avec 
d'autant plus de raison que rien ne doit être pins fadle A 
prouver qu'un fait pntcnL comme celui d'une possession 
actaelle, et que la seule coqséquence à tirer de l'impmd- 
bilité de fournir cette preuve ie la part de celui qui a prouvé 
aa posseidOD sni^nne, c'eet, comme le folMÏt remarquer 
le préudent Fnvrc, qu'il a perdu cette posseseion. A l'in- 
vcrie, la poiaesrion actuelle doit-elle faire présumer la poe- 
lession aBcienne? Kon nsrarémenti ri le potseseenr n'a pas 
de titre; mais, s'il a un titre, on doit présuma-, sanf la 
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preuve contraire, comniB le font du resle tous les jours les 
triboDani, quels possession remoiiti: â la dalc du titre, et 
ëeli, non pas en lertu d'une présomption lËgale que noDS no 
tronverions nnlle part écrite dans nos lois, mais en lerln 
d'une simple présorapUoo de fait du genre de eel|fs dont 
l'art. 1353 eatorlse l'application, et dont la méconnsiisance 
par les tribnnanx ne saurait, par consdqnent, constituer 
une violation de la loi et donner ouverture à caBEatioo. 

La troisièrae condition exigée de la possession afin de 
pmcrire est d'èlre pnisilile , c'est-à-dire de n'èlre ni vio- 
îente ni troublée par la violciicp. Ainsi , nno-sculemcnt la 
possession (gui s'eiercc par la violence, par eiemple, par 
la sëqucsiratiOD du propriélaiie , sera insuffisante pour près- 
crirej mais il en sera de même de celle qui anra été sans 
cesse inquiétée de la part d'un tiers par des actes de vio- 
lence- Il peut paraître singulier que celui qui, au lieu'de 

ticc h liii-ni^nie m clitTclmiit il flc rciiictlrc i^u possession 
par [les v&ics ilc fiiit, puisse, piir ectlc i:o;i(h)ilc illi^giile, 
empi^ulici' la prescriplion de s'iiCCoiii'>lir contre lui. i'outc- 
fois celle décision n'eu est ps moins cL'rIniiie , np]m;éc 
qu'elle est sur le sens naturel de la qualiBcation de paisible, 
à laquelle ne saurait prétendre la possession sans cesse trou" 
blée par des actes de violence, et sur l'interprétai ion con- 
stanle donnée à cette condition de la prescripUon par tons 
nos anciens auteurs. Qaelques-nns d'entre eux , Pothier 
38; et Brodean fw Cart. 113 de la coutume de Paris) 
sont même tombés dans nn excès contraire, en donnant trop 
d'extension aux cas ile possession non paisible et en consi- 
dérant eomme letle la poseessioa qui subit des inqniétations 
civiles, c'eatrà-dire dtfs pouranlteg jndididres : ces inqnlé- 



tatioDB conitituent, en eflet, d«t ou d'interraption de la 
posMeuion. 

Le publicité de la possessioD est la quatrième qualité re- 
quise poar la prescription. Est cuDsidÉrëe comme publique 
la pasaessioti qui , connue ou non de l'adversaire , est telle 
qu'il peut ià conanilrc, s'il le veut ; la possession publique 
n'est doue pas celle qu'on a vue, mais celle qu'où a pu 
voir. 

EiBDiinons maintenant quels sont les caractères de ces 
dcui dernières quniitfs de la posscsaion, quels sont les effets 
des vices coolr.iiies de imlfiiijc et de clandestinité. Ces 
deux ïicts sont ii lit fois rciiitifs cl ttuipiiraircs. Kl d'abord 
ils soiil purement rclulils, c'i'bt-ii-diie ne s'opposent à l'ac- 
cuiiiplititmcnl de h pri'acriplinii que vis-à-vis de ctui à 
l'iijjdrii desquels lu vuiknee un l,i clalideslinild a existé. 
Ainsi le vice di: violence ne pourra Cire lavoquc contre le 
possesseur que par celui quia subi la violence ou l'a exer- 
cée : fis-â-vis de tout autre la possession est paisible. De 
même, la claudcstinité ne peut £trc opporéequc par celui 
qui n'a pu s'apercevoir de l'eiislence de la possession ; 
ainsi la possession d'une cave sou'. des propriétés voisines, 
qui se niauifeste. par des portes ou soupiraux, ne pourra 
faire prescrire que contre ceux des voisias qui, A raison de 
la poaition des indice; apparenta de la posHesaion , ont pu 
eu aiuir coaiiBissance. Tontefua, comme il pourra aouTent 
arriver q«e la poueuioD soil elandesliDe lia-i-vis de lont 
le DHmde, ti rien n'en maDifestarexislence extériunregienl , 
le vice de chndettinilé pourra alors itre Invoqué par Ions : 
mais cela ce lui enlève point son caractère relaiif. 

Tel a loiùonrsâé lecaraetère de ces deux vices de lapos- 
■euion : tel El était dans le droit romun , qui, pour ia for- 
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EDole des ialerdiU , employât loi^iinra cet espreuions : 
me vi, aee elam ab advenario. 

11 n'en est pu de raâine do eectHid earaolère du vices de 
violence et de clandestinité. Si ce* lices sont , en etiet, ebei 
ooDB temporaireSi c'estÀ^ren'enlaobentla pMsesaion que 
tant qn'lk «datent et ce maialienneDt en filt, en aorte que, 
du jour oft la violence on la olandeatinité a cessé, la pos- 
session devient nUle pour pratciîre, cela n'était vrai endroit 
romaiuquedela elaudestiolté: le vice de violence, qui n'en- 
tnchait la posseaiiou qoe lorsqu'il se troovait dnns l'acte 
acquisitif, el non , comme le décide notre droit, lorsqu'il 
survenait ensuile , était uu vice réf I ; il restait attaché à la ' 
poiiseitsion et empic'.iiit l'iisucapion de s'accomplir ,. tant 
qu'il n'était pas purgé pnr lu rentrée de la cliuse eo la pos- 
session du prupritïlairi;, CcUu duclriut; c»t coud am née pïr 
l'art, 3233, qui a soin di; dire que lit possession ulile com- 
mence du jour où la viuleuce a cesHe. Quant au vice de clan- 
destinité , il était tetiipuraire uifme eu droit romain : aussi 
□otre Code u'a-t-il pas eu besoin de s'eipliquur a son 
sujet. 

La deniïËre qualité que doit aïoir la possession poui 
prescrire , celle du n'être pas équivoque, est moins , i pro- 
prement parler , uue nouvelle qualité de la possession , 
comme le fait observer M. Harcadé , que la conlirmation et 
le perfectionu émeut des autres , eu sorte que lu possession 
peut titre équivoque dans bien des sens , pour des motifs 
bien différeuts. Elle peut être équivoque, ou quant à sa pro- 
pre existence, ou quant aux qualités requises pour la pres- 
cription. Et d'ubord, la possession peut être équivoque 
quant à sa propre eiulenoe, lorsque le possesseur n'établit 
pas d'ane manière bleu précise le eommoneement de sa 
6 ' 
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poswuioD, dont la preuve est, comme «aie laît, fttacbarge, 
-Conque la passe«sio;i esolosive n'est pas compIdLenieDt àé- 
montrëe et semble h balancer avec celle dn revendiquant , 
cas dans lequel celai ci, tt'il a un titre, devra l'emporter lor 
celai qui en manque,— ioriiqu'eiifin il n'est pas crrtain si la 
posscBsion a 6\é exercée à titre de tolérance et de fnmiliarilé 
ou à titrcde propriétaire, si le détenteur a possédé pour lui 
on poor aatmi, Lu possession ncut Être équivoque quart 
i sa continuité, à sa publicité, â son exercice paisible , car 
ces diverses qualités sont susceptibles de plus et de moins , 
et il peut Fésolter de l'ensemble des preuves fournies de 
l'UDC et l'antre part que l'esprit du jnge reste encore dans 
le doule snr leur piistcnce : c'est alors que la loi rnulorise 
i'i considérer la possesKÎon comme équivoque cl h re|iouBser 
la prescription. Cerlniiis auteurs nient In possibililc de rc- 
connaitre uue possession équivoque qnnnt n In précerilê et 
à la cootinuilé : c'est, disent-ils , à celui qui allÈguc la pré- 
carité ou la discontinuité à en prouver l'existence : le pos- 
sesseur est dispensé de toute preuve n cet éi;ard pur les 
articles 3230 et 2234 : le premier de ce» nrliele^ , encflet, 
veut qu'on soit toujours présumé posséder pour soi et 
à litre de propriétaire , s'il n'ei^t prouvé qu'on a com- 
mencé & posséder p<Hir un aotrc ; le second, que le poetei- 
seur qui prouve avoir possédé ■mneRUemeiit , soit présumi! 
bvoir possédé toat le temps intertnédiairB : doua, il seriveri 
de deux eliOBai l'une : on radversaire du poMessear prou* 
vn-a la précarité ou la diacontinuiti, et alors il devra triom- 
pher, oa il ne parviendra pag it en fournir la preuve corn* 
plèle, et alors le possesseur devra, ên vertu de la prëaomp- 
tkm légale, être malnlenn dant n possession. Cette omsé- 
quenee nvùI logi^) à la loi, par oiceptioa M» priac^s 



ordindires qui doivent guider les mngiatrats, et qui vealcnt 
qDr,dsiis le doute, le di'fendeur ^oit loujonn) RbsonB, ne leur 
permettait, eu mntière de posspRRinn, de recounnltre un état 
iiitermimiairc d'incerlilude et de uintiver leur décision sur 
cet état équivoque. Peu importe donc fi qui incombe le far> 
drao de la preuve : dès là que celui qui inroque les fiée* 
de précarité rl de diMtontinoité , sans pouvoir 1w établir 
d'ans manière certaine, parvient cependant t faire naître dec 
dontca ■ériein «ir la natnre de la ponefaîon, cela BoOt ponr 
qne lei tribonani, coniidéranl celles comme â^nivoque, 
Inl refntent la nnotion de la preserlplion. Ce n'est qc'à 
Vi$tini de l'intemipllon qu'il ne peut j atoir d'éqnWoqae , 
car l'interruption conaiste dans un fait précis et déterminé 
qni n'est pas sosceptiblo d'une demî-prrave, mus ne peut 
qn'étre pronvé complètement on ne l'être pas dn tont. 

CHAPITBB VI. 

nES QOALITiS QUE DOFT AVOIR U FOSSBSSKHI PODII DOMirR 
naOlT ADS ACnO» POSSESSOIBBE. — UB L'AiniAUTi.— 
DU DRQTI DE PORHEtSKU. 

Qaelles sont les qualités que doit avoir la possmion |.o'.ir 
donner droit an» actions posse s ■moires? I.'arlicie 23 du Code 
de Procédure déetarc qup r.eui-1à ireuln sont reccvables à in- 
Iculer les actions posscsaoircs, gui, dejmisitne aniireaumoiru, 
liaient en possession paisible pur eux ou les leurs à liire lion 
précaire. De cet article il réKulte d'abord, que les actions 
posseHSOires ne sont accordéeRqn'fi la pnsscssîon proprement 
dite, c'est (i dîre exercée à titre de propriétaire ^ ensuite, que 
cette possession elle-m£rae doit réunir deux conditions : 



celles d'Are piisïble et aDoile. DoU-od condore de ih qne 
CCI (lOaliUs «rient les wule» reqniaea |wnrcoaslitaer le droit 
de possession? Tons IcsaDleors, Al'eireplioG de H. Senri- 
gny, sont noBoimes à penser qae rarl. 33 C. P. C. est 
incomplet et doit Ironver son complément dans l'art. 29S9 
C. N. En effet, pourquoi eiigtrait-on de la possession la 
qualité il'Otre paisible, plutût que celles d'élre publique, 
continue, non ;iikTrniji[iui! ? 0[i iii! mil [las quelle pourrait 
èlre la e;iusi' d'une pareille dislinclioii : la possession clan- 
di'bliue , par exe[n;)le, esl-ellc plus respectable que la pos- 
session violente on troublée^ On est donc forcé de recon- 
nnilre que l'art. 83 G. P. C. est incomplet ; et, dès lors, à 
quel texte doil-on avoir recours pour le compléter, si ce n'est 
à l'art. 2ÎÎ9 C. N.VCilU- application de l'art. 2229 h Tuier- 
cice des aillions pn.sscssoires esl d'ailleurs fort mlioiinelle : 
Id saisine possessoire ^iiin^le n'cst-elle p^is , cii effet, une 
prescription luiparfuite, reposant, eommc lii preseription d(.> 
trente ans. sur nue piésjinpiion de propriété, préaompLii'D 
moins forte, il est vrai, que celle qui fonde la prescription, 
puisqu elle admet la prcuïe contraire, mais présomption qui 
r.'pose sur le m^uic [riit, la possession , et pour laquelle on 
conçoit des liirti que les mêmes qualités soient exigées dans 
la cause qui la produit? 

Il demeure donc établi qae la possessinn à l'eSfat d'cxei^ 
cer les actions posscssoires doit réunir lonlos Im qualités 
requises par Lart. 8389 de la possession ponr prescrire. 
Hais, en outre, l'art. 33 G. P. G. exige la condition d'an- 
nal:té. Celni-là seul, d'après cet article, peot inteater les 
sctious possessoires, dont la posnession a dnré an moins on 
an. Cette condition d'annolité était inconnue ans juriscon- 
sultes romaiuB : ils ne I'odI jamais exigée pour l'eieidce 
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des interdilB , qui , à Kome , correapondaieat h ntw acUons 
posKcssoircii. Quelle raesl donc ]'ori(tîne? Quelle et I, en même 
temps, oelli! de nos actions possessoires? Cerlains juriicon- 
sultes, U. Hunrion de Panse; priiLci;mlemt'iit, oui cru trou- 
ver l'origine de ces actions dans la loi b^lique; niaia il esl 
évident, û la lecture du |>assBgc sur lequel iU si' fondent, 
que celui-ci n'a :iullemtnt trait àlAcquiaitioud'undroilde 
po»ession, mais à l'acquisiliou de la propiiéU ello-mtjie 
par une prescription d'un an : comntenl croire, d'ailleurs, 
que chei un peuple barbare, comme rtit.iienl les Francs, le 
légiahleiir cAt penîfi & prol^er la pouegglou, nbstraellon 
failR dp la propriété , par des actiOUB spéciales : pensée qui 
n'a jamais pu surgir igue dans uuc société parvenue déjà 6 
un certain di^gré de civilisHtinn ? Aussi est-il pibs ratlonnci 
de croire que l'origine de nos actions posspssoires se trouve 
dins les iuterdits du droit roniaii:. Quant n la condition 
d'pjinalilé, elle a sa sourre ailleurs , elle es; vïiine modiGer 
les interdits romains, qui, du reste, subirent également 
d'autres modificntions ijnportanles eo |)asEa[it dans le droit 
coutuiuier sous le nom d'actions posscs^oireB. Le droit cano- 
nique aeerpta les interdits romains, snus } np[i6rler de 
gfundes modifications : nous signalerous seuleiiiBiit la fa- 
meuse dt'crctali; Sœpe contiiigit , rendue par lunotenl 111 
en 1316, et qui rendit l'interdit unde vi réel, ùe |)crsi)uncl 
qu il él-iil, eu iieniiettant de I wcrtiT im^me contre les tiers 
dctenleurs, qu'il ne j)ou\ail atti'iTKlrt' prctcJt'iiiment. 

Mais, quant à la poiscssion wnmW . ou sai.-ine par l'an et 
jour, elle n'appurait li^itii aucune dccrétale. Nos plusancienii 
juriseonsulte» coutumiers, uu.coi.trairj , en parlent comme 
d'une institution établie depuis longtemps ; Beanmanoir 
mentionne déjà l'annalité parmi les co|iditiona del'eierciee 
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dea flotioDS pogsrasoires. C'est dans le droit féodal qu'on 
s'accorde gdnérdIemGDt aujourd'hui à placer l' on gioe d(> cette 
iDatflotion. Aa rao^CD ilge, alors que \n Belgiienni étaieni 
coDHldërés comme ajsot un droit de propridtâ sapérienre 
Bor lei bioDB dépeadaiiL de laars uignsuriea, ces Ueos ne 
pouvainil, aans leor intorreDlioi), ttre aliénés par lean tbs- 
BBUx : l'aequéraur devait, pour âtre cansidéré comme pro- 
priétaire, obtenir du seigneur VmwitHttnoamuaûinanent, 
qni avait lieu an mo;en des forniBlilda Bjmboliques du vMf 
et dn deveit , et qu'on n'obtenait qu'an prix d'une eerlaioe 
redevance. Tontefois , on introduisit un moyeu qui iiuppléa 
à l'ensaisinement réel : quand l'acquéreur avait été mil en 
possession de fal: de i'iromeuble par son auteur et que celle 
possession avait duré dit dus paisiblement, cette jouissance 
prolongée valait sarsioe. Euliu, l'on admit que la possession 
paisible durant l'an et jour faisait présumer , seulemeot 
vis-à-vis des tiers, l'acconiplieEenieDt de l'ensaisinement, 
en sorte que le possesseur pouvait dès lors intenter contre 
ceux-ci la plainte pour Irovble ou noiwelleté. 

Telle est roriginc du la condition d'auunlité enigéc par 
l'art. 33 du C. P. C. pour pouvoir intenter les ueliuns pns- 
Bcssoîres. L'accompli SRCiueut de celte condition n doue pour 
cffcl de créer un droit suni lioimt^ par des actiouâ Ë{imaie6 : 
c'est ce qu'on appelle le droii de possession. Quelle ci^l la 
nalnro de ce droit? Dans lu Idgisliilion romaine , c'est une 
qaestion fort embarrassaulc pour les inlerprëtcs que celle 
de savoir si le droit de posaesNion , foudenienl des interdits 
possesioires , était un droit réel ou peiaonnel, car, d'un 
cAté, il permettait la répression du trouble , quel qu'en fût 
i'auteur, et, de l'antre, le possesseur ne pouvait poursuivre 
la cbote par l'interdit mde vi qu'entre les mains de l'au- 
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tear de la violence A non entre celles d'nn tiers détenteur. 
Cette difficulU n'existe pins aajonrd'hui : le droit de pu- 
srarion est un droit riel , qui permet de poumivre l'im- 
menbla entra les nutna de tout dëlentenr : tel s loujonra 
été, dans notre ancien droit, le caractère de la pos eision 
annale. Hais ce droit est bien plus fragile que les autns 
droits réels, car il ne survit qu'un nn i la perle de la pos- 
SBstion de hit, Le pouesseur annal qui a été dépossédé et a 
laissé une année s'écouler sans intenter l'action possessoiro, 
ne peut plus avo'.r recours à ce mofcu pour recouvrer la 
jKUsession, lors même que le possesseur actuel n'aurait pas 
acqnls le droit de possession : il a'u doue plu£ d'autre res- 
source que d'exercer la reveadicatiou , dans laquelle il si'ra 
obligé de prouter qu'il est propriétaire , sans que sa pos- 
sessiou perdue lui puisse lîtrc d'aucun secours. résumé, 
le droit de possesjioa est chez nous un droit réel et annal. 

Quelles sont maintenant les actions possessuires qui pro- 
tègent ce droit de posseHion. liOC. P. C. n'en elle aucune 
eu particulier, mais la loi du 25 mai , uttrihue ans 
juges de pdit, dans son nrUdo !'■> (ii" I }, li (umniiissauce des 
déiioncialions de. nouvel auvir, i-niiiiil/nnl':'^, arUii/is en réinté- 
i/rande et autres actioiil possessaires J'iiiiires sur des faits éga- 
lement commis dans faanée. Or , d sprès l'art. î3 C, P. G. , 
toutes les actions posseasoires oui pour fondement une pos- 
session onnalu et Jouée de cerliiinrs qualités. Il suit de là 
que les actions énnmérées dans l'ali[ica cité de la loi de 
1838 ne peuvent pas être intentée» par un possesseur quel- 
conque, mais par celui là seul qui a une possession qualiiîéB 
et annale. Cette coniëqnence n'a jamais été niée pour la 
complainte, ac.ion posaessolre qui a ponr bu>, de réprimer 
le simple trouble' apporté k la jouissance du possesseur. 
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MsM, qaanl k la réintégrande, doot le bat rat de rmoavn r 
la posKosion perdoe, un grand nombre d'anteora l'accor- 
dent i toat poaaeaaeorqaolfionqae.meme an posseaaenrd'DD 
jour, ï celai dtmtla poiMsaion est violente, clandestine, etc. 
Telle eat la juriaprudcnce cooatante de la coor de cassation , 
entraînée dans cette Toie par son ancien premier président, 
M. Hcnrion de Pansey. Pour dispcnserainsi la réinté|;rande 
des conditions requises pour l'eiercice des aclioiia posscs- 
sotrcK, il a fallu soutenir qu'elle ne rentrait pas dans la 
classe de ces actions, et c'est re qu'ont fait les partisans de 
cette opinion. Suivant eux, le possesseur annal qui il été 
spolié et qui est rentré par force dans sa possession pourra 
^Ire contraint par son Kpoliateur , au moyen de la réinté- 
grande, de lui restituer la possession, bien que celiii-<'i ail 
possédé moins d'un an ; mais Texerclce de celle uction 
n'empfehera pas le possesseur annal, line fois la reslitulion 
■opérée, (if rt'iiri'iidic eiisiiiti' lii [jo'S'-L'ssinTi ;iu niojen d'une 
actifin piissi'isuirt'. Diiiis li' svsti ini' , ht n'inti^graiide n'est 
que le prélude de l'action posscssoire et est par rapport à 
elle ce que celle-ci est par rapport à l'actioD pétitoire : il 
poorra donc 7 a*oir relativement a la po«»essioo d'on im- 
meuble trois instances sneoesd*es : réintégraude , action 
posieuoir«, action pëtttoire. 

Voyons qnelle est la bsBe de ce ajatèmoi dont, an pre- 
mier abord et à la siroplo leoturo des leites.on n'apergoit 
pas le fondement. C'est sar l'histoire et sn:' des conaidéra- 
lions d'ordre publia qne H. Henrion de Panaey a étajé sa 
doctrine. Rnnarqnons dn reste qa a l'époqne où il écriv^ail, 
lalotde 188S n'eiislait pas, et qa'aacune loi ne rangeait la 
rdint^rande parmi les acllona poMCSSoires. On doit con- 
venir d'ailleurs qne les raisons d'ordre public Invoquées en 
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fsvear du ■jratème de M. BeDrion de Panse; muI \im pnis- 
anntn qu'elles ne l'ont paru à qoelqnra anlenra , partisaiis 
de l'opinion contraire : on pent regretter en effet , qu'en 
prëience d'nctes de dépoggenRion violente eiercés à rencon- 
tre d'un homme qui ne poufcde pes depnîs un an , maii 
depuis quolqDed moispentètre, la justice reste impuiBBanle 
cl désarmée : lanl qo'ancane personne, en eCTcl, n'anra pos- 
sédé nn immeuble pendant une annéCt cet immeuble sera b 
la merci de quiconque voudra s'en emparer, et deviendra la 
prois tto plus fort ; on comprend parfailcment que ces puis- 
santes connidéralionB d'ordre public aient fnit penchtr la 
cour de cassation dans le sens de la décinion la plus con- 
forme à l'intérêt social. Mais nous , qui dcvoDH cxeminer , 
noD pas quel sj'sicmc est lt> mi.'ilkiir , question gu'il appar- 
tient nu législateur seal de lr<iDcher, mais quel est le plas 
conforme à notre léf^islation actuelle , nous pensons que la 
téint^irande, rangée parla loi parmi leii actions poHfiessoIrei, 
doit être traitée comme (elle et subir la rè^lc qui les gou- 
verne. 

Examinons maintenant quel fondement l'opinion <*c In 
cour de cansntion Ironie dans l'histoire du droit. Avant snint 
l:Ouis, la complainte en cm de trouble et In niinlégrande 
pn cR-i de di'ssiiisine iii' pniivaient l'trc intentées qui' par le 
pos<esspiir annal, Aiioiin recours n'élail aecordi^ , en cas de 
spoliiition , à iH'hii qui piisst'ditit depuis moins d'un on. Un 
telsjislëme, dans ecs Iciiiiis de linrbnrie, avait beaucoup 
d'inconv^niciilï : il Citait pi'rmis au spolié de reprendre par 
la violence la possession perdue , et même , s'il ne pouvait 
saisir l'immeuble dont il était dépossédé , de s'emparer de 
celui de son spoliateur qui se trouTsit I sa portée : le* sei- 
gileurs , on le doit bien penser , ne se faisaient pas faute 
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d'pwr de ce droit. Pour meure flo à ces occasions de mor- 
Mlet gwrre*, saint Louis, par une ordonoance de 1970 , 
élendaDt la Duiime du droit aenoniqne : SpoUatu ont» om- 
nia mtUneniiu , décida que qaicoiique aarait repris son 
bieo par violeuce devrait être condamuâ , quelque légitime 
qoe fût 100 droit, a la restitution et h une ameode : ce qne 
Bcaumanoir, qui écrivait eu i 282, commento en dissDt que, 
le spolié rùt-il un crfronté iarron , qui eût mérilé la hart , il 
pourrait faire condamner n la restitiilioD et à l'aDiende le 
propriétaire qui l'acliassé, sauf à celui-ci à exercer ensuite 
contre lui la réinlégrande ordinaire. 

A celte époque, il y était donc trois act'ons : la complainte, 
ea cas de trouble ou nouveilettS; la réintégrande ordinaire, 
en cas <U^ iii'-<sEii»iiK'iii!'iit (ci;» deux actions n'appartenaient 
qu'nu |ios!,es?uui' iiiniiil); eiitiii, la réinlégraude spéciale 
iiitroduile pur suiul Louis en eus de farce, laquelle u'exigeait 
point lannalité. Simon de Bucj, premier prt^sident du par- 
lement de Pari», introduisit , environ un siècle pins lard , 
uue modiCcatiou ijui fit disparaître la rdiuiéb'riinde ordi- 
naire : fît-elle disparaître également lu réintégrande spéciale 
de saint Louis? Celte question csl controvcreéo entre les 
partisans des deui doctrines conU-aires, et je oe la discu- 
terai pas, parce que le sjstùme que je aonticna ne peut être 
dbraalë par la solutiou négative que les partisans do l'opi- 
nioa contraire prétendent lui donner. Quoi qu'il on soit , 
void en quoi consiste l'innovation introduite par Simon de 
Bu^; : jasqn'alors , celui qoi exerçait la réintégrande , 
s'avonant par 1& même dessaisi , était obligé de fournir une 
caution nommée applégmnetU ; celui au oonkaire qui eier- 
çût la complainte pour trouble n'était pas assujetti à eatle 
formalité; or, Simon de Bucjr permit an spolié, au lieu 
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d'intenter l'actioD cd réintégrande, H'eiercer la complainte , 
comme s'il ne se fût pas agi à'ane spoliation, miiiH d'un 
simple trouble : on comprend qui: la réiiitégrsnde dut tom - 
ber EH dÔBuétude , et qu'on dut dûs lors iutentrr de préfé- 
rence la complainte, qui devint la seule action possesRoire 
usitée dans tous les cas. Aui^si, lors de lu rédaction des cou- 
lumes , le n-ot de rëintégrande ne se Irouva-l-il écrit dans 
aucune d'elles. Ce ue fut que dans l'urdonniuee de 4^67 
(tftr0l8,ar(.2)que ce mot reparut : l'an. 2060 du G. N.en 
fait également mention. Les partisans du sjraiùme de. la coar 
de cassation prélendeut que c'est ii la réiiitégraode spéciale 
de laÏDt Louis , et non point à la réintégrande ordinaire 
tombée en désuétude et confondu avec la complainte , que 
l'ordonainco de 1667 et le C. N. font alluBion dans lea arti- 
ele« ans- mentionné!. Ce lyalènte e*t ingénieux : miia, poar 
s'aMurer s'il Mt vrai , il faut eonauller Tinterprétation que 
les commentatecra de l'ordonnance de 1867 doDoent h la 
réintégrande dont elle parle. Or, comme l'art. 1*' du titrel 8, 
relatif & la complainte, ne parle pas pins de l'annallté de la 
possebsiou que l'art. 3 relatif à la réintégrande, uucan com- 
mentateur du l'ordonnance ne songea t distinguer, quant k 
la condition d'annalité , entre ces deux actions; voiei, au 
surplus, Icfs troii* sjslèmes qui se formÈrent sur l'interpré- 
tation de CCS deux articles ; leii uns , comme fcrrièrcs [sur 
Parii , arl. 9G , »■> 39 ) , se fondant sur le silence des urt. i 
et 8 1 o'eiigeaieiit l'annallté ni pour la complainte, ni pour 
la réintégrande; d'autres, comme Duparc-Pouilain {t. IQ, 
p. 106} et l.anjuiuais , sans distinguer entre in complainte 
et la réintégrande, voulaieutque raunalilc ne fût pas exigée 
Tis-à-vis de celui qui n'avait pas lui.mâiuc, à son appui, 
une possession annale; enlîu le» autres, comme Eourjon 
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(t. II, p. mOj et DupleBsis (BaaeUont, liv. I), eiigeaieat 
l'aniiHlild pour l'une et l'autre action dans tout les cas. S'il 
est prouvé par là que l'ordonnance n'entendait parler qae 
de la réintégraode ordinaire ttt non de celle qn'avait intror 
daîle saint Louis, les rédacteurs dei'art. S060 daC. N. n'ont 
l>as dA BTofr d'antre pensée, et cet article prouve d'aatant 
moins contre nous qu'il parle de rëintégrande eiercée par 
le propriétaire. 

D'ailleura, nue difficulté insurmontable s'opposait, avant 
la loi de 188S, i l'application du système de U. Henrion de 
Pansej : c'était ta question de compAenm. Obligés de re- 
fuser A la réintégrande la qualité d'aclioii possesioire pour 
ne pas tomber soni le coup de l'art. 83 G. P. C, en Tcrtu 
de quelle disposition de loi en pouvaient-ils attribuer la 
coDtiaissance anx juges de pals? Et, sî la loi de 1838 est 
venue l'atlribuer formollement à ces magislrats, u'c«l-ce pas 
c» rangeant formellement la réinlégrande daas la classe dus 
aclioDS possessoire» ? Doit-il donc^lrc permis de scinder cette 
disposition ? La combinaison d« cette loi nouvelle avec l'art. 
Ï3 du C. P.C. doit amener néccsBaircmentù cette concUisioo, 
que lu rcintégrajdu iie peut i!lre eit-rcée que par le poases- 
seur annal. Il est sans doute permis de regretter que ceiui 
qui possËde depuis moins d'un an, ne soit pas protégé, 
sinon rontrc le posH'sscur anuol , qui a un droit en S3 
faveur, du moins, comme le viiulaieiit sous I nncii'ime juris- 
prudciirii [)ii|iiin--IV,iilUiiii i^l r,;iiijuinai5 , contre celui qui 
l'ji dé|iiiuillc s.ms :iiictiii droit : iiiiiis ce n csl pii?. iiu\ inter- 
prèles de la loi .i lii corriger, et l'opinion qne j'ai soutenue 
est, je erois , la seule qui puisse résulter de l'ciamen im- 
partial des textei et se concilier avec les dispositions de nos 
lois. 
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I.aloi du 35 ami <83S ulle eneore pcirml Ifs actions pos- 
sessoire» la dënancintiuii du nouvt'I u^uNre. En droit rtimain, 
elle n'étiit poiut rangée pnniii les interdits poHseiMioires : 
elle consistait daos la défente que Taisait un propriétaire de 
commencer ou de «oûtiiiuer, soit sur son fonds, soit sur un 
fonds voisia, an ouvrage susceptible de perler atteinte à 
ses' droits : cette défense aatorisait le dénonçant k exigËr la 
démolition de tout ce qni avait élé tM depuis elle et avant 
que l'auteur des trofanx s'en fbt fait donner maiu-leréo par 
le préteur, on qu'il eût fourni caution de démolir au casoii 
il f nceoniberait au fond. Eu passant daua uotre ancien droit, 
la dénonciation de nouvel œuvre s'est confondue avec ta 
complainte. Quel est aujourd'hui son caractËre? Suivant les 
uoa, c'est une action eidusivement possessoire; sniviut 
d'autres, an contraire, ce n'est jainais qu'un iucident â une 
action principale, possessoire ou pétitoire, qu'une simple 
provision b demander aux juges du fond. Ces deux opinions 
sont paiement eiagërées, comme le montre Tort bien 
H. Troplong. Il y a, en effet, à distinguer : me fundé-je 
sur ma posscsslou annale pour réclamer la démolition des 
travaux? c'est le cas d'une vraie complainte, qui est de la 
compétence des juges do paix; fondé-je, nu contraire, ma 
demande sur mon droit de {.roprieté? ma dénonciation de 
uonvel œnvre Cil pétitoire, et , eu cas d'urgence, Je puis 
demander en référé au président d'ordonner la sui!pcn!<iou 
provisoire des travaux ; je pui« acssi y conclure incidem- 
ment n l'action pétitoire. Hais pi^u importe que ce soit sui- 
le fonds du dénonçant ou sur un fouds voisin que soient 
commencés les tntaui. 

Bien qne h loi dn 86 mai 1838 semble supposer l'exis- 
tence d'autres actions posiessoircs, je n'en puis trouver d'au- 
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très qoe celles qoi viennent d'are Ai umérées. En vain a-t-on 
«nalaen voir une dans la rëcrëance : celle-ci, qui, dans notro 
ancienne jurisprodence, n'âlait pas même une aclion, mais 
leulemeut nne ressource accordde au juge dans certains cas, 
n^Tiit pnint d'aillenrs pour objet la possession vériuble , 
mai* use simple ddtention prosfstrirequnleiugeooncddnilA 
l'ane des parties, jusqu'à ce que le fond fût jugé (Ferrières), 
lorsqoe la possession était dootense entre elles. Qae la ré- 
créance donc eitste oa non encore aujourd'hui , on n'y pent 
eertninenientToirane action possessoire, pui sq a 'eltene saurait 
mCmo 6tre une action. 

CHAPITBE VII. 



Après aToir étndié les différentes espèces de possessions, 
il nous reste à e;ianiincr quand comment le possesseor ac- 
tuel peut on doit ralla'iher sa poBsesRion h ccllo d*un pos- 
sesseur' antérieur , c'psi-à-dire ù ciposer la nialïÈre de l'ue- 
cessiOD des possessions. 

Voici commtnl s'exprime a ce sujet l'article 2S3U ; Pour 
ampléler la prescriplion , on peut joindre à su posicssioii celle 
de ton mieur, de qarique manicrr. qu'on lui ait succédé, soil à 
litre universel on particulier, !Oit à tHrr llicralif ou onéreux. 
Faisons d'abord remarquer quf, si ctt article ne parlo que do 
la pre.'irripticiii , c'est que ccllo-ci ewl le ,<ciil ohjot du litre 
où il est placé ; ce n'est pas seulement , en ellet, en vue de 
prescrire qu'on peut se prévaloir de l'accesaion des posseH- 
Hiun!i, mais encore en vue de compléter l'annalité et d'exer- 
cer les actions poBsessoiresrcela ne fait ancun doute dans la- 
doctrine et la jurisprudence. 
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Hais , lOQS an aulre rapport , od peut reprocher i l'art. 
383S une fort mBavaiie rédaelion : Il n'ëlablil, en effet , aa- 
cane différence entre les snccesseurs universeli et partica- 
liers. Il semble résulter de cet article que celui qui ■ 
inccédé h ane personne à titre universel ou h titre partioa- 
lier est toujonrs libre de joindre i sa possesdon celle de 
sou aoleor, sans y être jamais obligé , et (;ae, dans l'on et 
l'autre cas , il j a llea è nne jonction de possessions pure- 
ment l^nltative. Or, cette idéeseraitcompUleincnt erronée, 
et l'on doit établir nne profonde différence entre le sne- 
cessenr universel et le suceeisenr parlicnlicr; la rédaction 
de notre article , très-eiacte , appliquée au second , ne sau- 
rait cooTeair au premier. Au cas de BucceBsion universelle, 
en effcl , il n'existe point deux possessions susceptibles 
d'être jointes l'une k l'autre , mnls une possession unique, 
qui , commeucéc chez l'auleur, se continue cbez le «occea- 
seur, telle qu'elle était chez le premier. Au cas de soccession 
particullire, au contraire, il y a deui possessions parfaite- 
ment distinetes , mais que le possesseur actuel est autorisé 
h joindre , s'il le veul, pour proGtcr de celle de sou auteur. 
Celte distiiieliou , qui conduil à des différences Irès.pro- 
fnndes et t rès- tranchées , que nous énumérernns plus lard, 
eotre les successeurs uiiivcrsols et particuliers, est incon- 
testable et incontestiSe. Hlle se fonde sur les principes les 
plus certains du droit: 1c successeur universel est, eu effet , 
tenu de toutes les obligalions de sou auteur et ne peut , dès 
lurs, répudier sa possession, mais la doit accepter telle 
qu'elle est , avec Ions les Yïces dont elle est entachée : l'ac- 
cession de possesBiuus ne saurait doue Être chu lui faealta- 
tive. Aussi )a même théorie exislait-olle en droit romain , 
telle que je la viens d'exposer , avec celte saule différoiM 



que ta loi romaiDe recoanaisHit certains Ticet réels de la 
pM>euîoa(le8TicesdeTol,poorleaineobles, et de violence, 
panr lei immeBbles], qui arfeclaient la choie dle-mËme et 
la reodaieut imprescriptible, en quelques mains qu'elle passdt. 
L.a doctrine du droit romain fut reçue onaninienient par notre 
BDcieane jurisprudence. Maia, par suite du caractère pure* 
ment pertionuel et temporaire qu'a pria dans notre droit le 
vice de violence, la distinction entre les anceeiBeurs univer- 
sels et particuliers est plus gënëralo et s'applique à tout 
vice quelconque urfeclaot la pod9cs«ian. Sauf celle seule 
modification, la tliéurie romaine csl encore celle qui rÈgne 
parmi ddub: eu cFfet, loin qu'on trouve aucune trace qui 
révèle, de la part du Irigislalcur, l'intecitlon de chauger un 
système consacré par les aitclfs , le Codp en fait rHpplicatiou 
lui'inénie. en refusant dans l'ai t. 3237 a l'héritier du tlé- 
teulcur précaire la faculté de prescrire, que, dans l'art. 2239, 
il accorde à l'acquëreur à titre particulier. 

Cette disliucliou, établie d'une manière incon testai) le, pro- 
duit des coiiséqueiiecs importantes, (lesdiOeri'iicesprorondes, 
que je dois sijîUiilur, entre li's succesBCurs luiiver^eU et les 
successeurs [liirtieiilitrs. I.ps successeurs universels sont 
ceux qui succèdent aux obligdliojis de leur auteur eu mime 
leuipe qu'ils succèdent à ses droits : tels suul les béritiei's 
même irréguliers, les légataires uoiieraels et ii titre univer- 
ael, les donataires h titre universel, etc. Tous ces successeurs 
ne commencent point de leur chef une posseuion nouvelle , 
mais ne font qu'acquérir celle do leur auteur pour la conti- 
nuer telle qu'elle existait ches lui. D'ob résnllent les conaâ- 
qucnces suivantes : t" L'auteur ett-il ddtentenr précaire? 
le successeur ne pourra prescrire par qoelquelHi/sde temps 
que ce soit (art. 8S37J; a* l'aotear avtit-iï une possession 
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entachée de maavafse foi? le guccesaeuriie pourra prescrire 
que par le rnSme laps de temps qui eût été jiéccssairc à ton 
auteur pour acquérir la prcscripliuti, c'cst-è-dire par trente 
uns; 3°6 i LLntTsc, l;i possi^ssiiiri du l'autour ëtait-cllcdebonue 
fol? la niauvaisi^ foi du sucicsM'ur ne lui enlèvera poiot ce 
raractére ; et, la lionnt foi u i^larit ciif^ôo qu'au eommcnce- 
meul de la possession, il pourra [irestrire par dli ou vingt 

1^ successeur particulier, cVet-ù-dirc celui qui n'a point 
succédé aux obligntinns de son auteur, acquiert au contraire 
une possession nouvelle et distincte, il laquelle il est libre de 
joindre ou non celle de son auleu.', selon ce qui lui paraî- 
tra fitre le plus conforme è ses inlérèls. Cliacunc des posses- 
sioiis qu'il s'agira de joindre devra donc léunir en elle seule 
toutes les qualités requises pour le résultat qu'on vent leur 
faire produire. De là dëcouleut trois conséquences diamétra- 
lemcnt opposées à celles que nous avons déduites dans l'hy- 
pothèse précédente; l' l'auteur était-il déteuteur précaire? 
le snccesseiir particulier sera possesseor véritable et pourra 
presoire (art. 9839) , ta pos^jestion de l'auteur ne pourra 
dn reste lui compter i cet effet; 1* l'auteur. était-il de maa- 
Taisefoî?le aucceeseor particolier de bonne folanraledroit 
ou de prescrire par ireate ans en comptant la posiessioD de 
son auteur, on de piescrire par dix ou vingt ans en renon- 
çant h s'en prévaloir ; 3' vice versa , l'auteur élnit-il de bonne 
Toi? le successeur de mauvaise foi ue pourra prescrire que 
par trente ans. 

Celte dernière conséquence est niée par un outeur fort 
émincot, qui prétend que les possessions transmises k titre 
particulier, bien que distioctes original renient les unes des 
autres, se fondent, par le seul effet de la jonction une fois 
7 
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opérée, en nnc Btulc possession, an débnt de laquelle on se 
doit seulement atlaclier. Un tel sjstiinic eût pu, er. effet, 
ètreaiimis por le législateur; mais l'a-t-il été?A celte que*- 
tioD, uoDB lievpns répondre négativement, car la doctrine 
contraire était ODivenellement admise avant la rédaction du 
Code, et rien n'indique de la pert, de ses rédactears, l'ioten- 
tioD de la ohanger. Ou peat, du reste, trouver d'eiocllentes 
raisons , quoi qii*eu dise l'auteur dont nous rejetons l'opi - 
nion , pour justifier la_ doctrine ancienne au point de vue 
philosophique. Le savant jurîsconsult» ne comprend pas 
pourquoi ou favoriserait motus celui qui a acqnis de mauvaise 
foi que l'acquéreur de bonne foi qui a eu ensuite connais- 
sance du vice de son titre. Mais la raison en est bien sim- 
ple : celiii qni, de buune foi , a acheté un immeuble et l'a 
payé, et qui, s'apcrcevant ensuite du vice de son litre , aa 
lieu d'aller trouver le propriétaire pour lui restituer l'im- 
meuble, en cons?rv<' néanmoins la possession , mérite l'in- 
dulgence de la loi et ne saurait Otrc traité par elle bien ri- 
goureusement pour n'avoir pais accompli un acte de délica- 
lesse qui lui eût causé une perte coiisidériiblc, peut-être une 
ruine cn:)iplète. Cet acquéreur est certaincmeut dans uue 
position bien plus favorable que celui qui aciiëte de mau- 
vai>^e foi et qui se rend ainsi coupable d'un acte de fripon- 
nerie que l ien ne le conlraignaitâ accomplir et que rien ne 
saorait eïcuser. 

Les différentes conséquences de l'accession exposées, il 
nous reste â examiner dans quel cas il ; a lien à aceeMion , 
ou, ce qui revieut au m^me, qncl lien doit eiisler entre les 
possessions qu'on prétiiud uuir. en quel sens on doit en- 
tendre, en cette matière, li's ooma d'aulcur et de successeur. 
Dans le langage ordinaire, on entend par auteur celui de qui 
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le BueccKseur tient son droit, celui qui le Iqi a IraosmiB; 
auotor dicHur is a quorern aceeperis, velex uUimavoluntale, 
v«l exaliguo negotio guod cam ilto kabveHs (1). Cette défiai- 
lÏPD est beaucoup trop mtrei nie poor noire matière, comme 
le font très-bieo remarquer MH. Harciidd et Bélime : ai l'on 
a'«D cootuDlaît, en effet, on se verrait obligé de refuBer l'ac- 
cession dans bien des cas ob le bon senB indique qu'elle doit 
être accordée \ lels sont les cas d'expropriation , d'eierdce 
da réméré par le veudear, d'actico en rescision , etc. Mais 
il ne faudrait pas non plus tomber dan» l'cxcÈs contraire et 
admettre l'accession daii« Ions les cas où unp posscssioti 
succède a une autre : l'uguriiulrur ne pourra fc prilïtiloir (le 
la possei^iou de cslui qu'il a dépuuilté. Il faut que les deux 
possesnons qu'on veut joindre ne se raltachent pas seule- 
ment l'une b l'autre pjr la cbaine des temps et l'ordre des 
ruilR, mais encore par une cause légale , uu lieu juridique : 
l'auteur est donc celui à qui le possesseur actuel a lègaletncnl 
et régulièrement succédé dans la possession [i). 

ConcluoDS delà que Tmljudic^itairc )sijrei{>ropri<itiuu peut 
se prévaloir (le la possession de l'cxpropt iti ; le leiirifur qui 

quéieur; le dounleur qui fait révoquer la ilooaliori pour 
une e^use quelconque , de celle du donataire ; l'usufruitier, 
de celle du propriétaire h qui il BuccÈtle ; celui qui obtient,' 
sur une action en revt-odicalion, un jugement ordonnant le 
désiitenient, de celle de sou adversaire, etc. Le nu-proprié- 
taire, après l'eilinction de rosufmit, n'a pas besoin de join- 
dre i sa possession relie de l'usufruitier, car celui-ci ne 
détenait la cbose qu'à titre précaire au nom du nu-proprié- 

(I) Poihler, 
(I] HuiaïU. ' 
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laire, t\ai a'a censé de pouïMer lant que l'usufruilier a 
(li!lenu l'immeuble. C'tst donc ca vuin que la cour de cas- 
salioa a rejelé l'acctusi'jii des posiiedsions (taus cette espèce 
par uti arrèi du 6 mars 1822. Par un autre arrêt du 12 jan- 
vier 1832, la cour su|irt'me a nié que le jugement orduii- 
Dunt diislNleruent pQt donner lieu a la jonction di's [lOHses- 
sious : cette décisluQ , contraire à celle du droit romain 
(L. XJIl, S D Oe ocj. poss.J et de notre iiiicieniie juris- 
prudeucc f'Dunod, Des preieriplions, p. , ne Btiurail<î1re 
admise nujuiird'liui. Quel lieu , fu elTel , plus ri<gulier , pluH 
li!gBl , plus juridique , pour rallaclier entre, elles dcui poa- 
scHgioQH, que celui qui ri!»ullc d'un jugement? Quelle cause 
plus lËgilimcdc succession entre lesdcux poseesseiira? U ail- 
leurs, si te défendeur, par une Iransuction, avait abandonuti 
la po.>-scss{on au revendiquant, eelui-ci n'aurait-i! paBëlÉ, 
par rapport à lui, un vd ri table successeur? Le. jugement 
doit-il donc produire moins d'effet que la Irnusaclionî In 
judicih guasi contraliimus. Ou dc saurait tirer argument de 
l'interruption naturelle de la prescription qui s'est opérée 
en vertu de l'arl. : cet article est d'ailleurs tiré de 
DuDod dont nous suivons la doctrine. L'inlerruplion sortira 
toujours son effet, qui sera d'empfclier la possession anté- 
rieure à l'usurpation d'tMrc utile pour la presrrîplioti : mais 
elle n'empOcbera point le posKesseur de joindre à sa posses- 
sion celle de l'usur[>Bleur qui s'est désisté en vertu d'un ju- 
gement, cl lu presiriptiun courra alors du jour de l'usurpa- 
tion. Un jurisconsulte d'une grande autorité a imaginé bu> 
cette question uu lijslëmc intermédiaire : il didtin^ue le eus 
où le jugement a ordonné la re»litutii>n des fruits, vu la 
mauvaise foi du iioasesiieur, et celui oii il ne l'u pusordou- 
née, et n'accorde l'.-tccession que dans le premier uu, parce 
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que, djM), celui qui restitulra kaita n'a pas joui, n'a pas 
poisédé. Celte diatinetion n'eat nollement fmdée : le poa- 
Bcssenr de niBavaise foi est angti'bien poBaeaaear qoe celai 
de boune foi : & tununa poueuùmU non muIAim iatavil, 
juite guit, an injuiU pmtUUal (t. W, § S, D. «7. posi.J. 
Si le poaiesMur reatltoo ka fruits, o'eat parce qu'il a poi- 
sddé : moia e'est ae méprendre ëtrangement aur lu aigniBoa- 
tion des oiota que de dire qub celui quia percv toua les fruits 
d'aue chose pendant un certain temps , n'a paa eU, pendant 
ce temps, la jouissance, la possmion de la chose, parce que 
pins tard il est obligé de restituer ce qu'il a perçu. SI un 
aoteur aussi distingué i'est Iniasé entraîner è imaginer un 
semlilnbli^ sysEÈme , c'est pour n'moir pnn dëflni d'abord ce 
quon devait ontfndre, en matière d'accession Jb j»isses- 
sion», par lis mots d'auteur et de successeur, et s'êlre con- 
tenté de la déllnilion ordinaire de ces expressions , dëflni- 
tion éTidemmeut trop restreinte pour celte matîire. 

QUEST10?(S. 
DROIT ROHAIN. 

I. Une chose peut-elle être possédée par plusieurs in lo- 
iidimi?— K<iD. 

II. Lorsque la tradition est faitt h un lïiandatnire, l'inten- 
tion du traden* est-elle sulBsanlo pnur faire acquérir la pos- 
Btssion BU mandant, quand le mandulaire veutacqurrir pour 
lui-même la possession ?— Non . 

III. Le séquestre possède- 1- il 7- ~ Non , si le contraire n'a 
été convenu expressément. 

IT. Les siTvItudcs prddiutes pcuvcnl-elles être établies 
comme droits réels par des pactes et stipulalious ? — Non. 
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T. La pofwegBloa du créunder gagiste est-olle la posies- 
sioD ordinaire (lu une poueiBion dérivée?— C'est une poues- 
eioii dérivée. 

DROIT FRANÇAIS. 
Droit civil, 

I. Ia nullité dn conlrat, résultant du dol , peut-elle être 
opposée an soits-nequëreur de bonne foi? — Oui. 

II. L'art 130^ s'npplique-t-il aux cnnvenliona faites par 
le mineur liii-miîmc? — Oui, 

III. Le trésor trouvé sur on propre de l'un des épon^i 
tomhe't-il dans la communauté légale pour la totalité? — 
Oui. 

IT. I^e tuteur pent-il renoncer pour «on pupille à la pres- 
cription acquise, en se conrormunl aux formalités requises 
pour aliéner?— Ooi. 

T. L'ialerraptton de la prescription vis-à-vlt de la cau- 
tion l'Interrompt -elle vis-i-vis du débiteur principal? — 
Non. 

Droit public et administratif. 

I. Un propriétaire peut-il iiiteater l'action possessoire à 
l'égard d'un immeuble mcur|ioré au duiiiaine pu!)lic? — 

Oui. 

II, L'Etat a-t-il une liypolliiique iu dé pend animent de 
tout;: stipulation , mr les bicus des fournisseurs et de leurs 
cautions? — Oui. 

m. Doit'On exempter de i'impûl foucier et de I impôt des 
portes et feuètreaaniiDnieubieapparlcDant à uu particalier; 
gretoîtement effectéft nuservice public, par exemple à une 
école communale ou à un presbjtëre? — Oui. 
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Droil pénal. 

f. I. 'aggravation de peine contre l'i-iiileiir prlncipel pur 
suile d'une ciîcon élance nu d'une qnnlili' h Ini jierfoiiiiclle 
doit elle ôire ^gnlcmirit appliqué au eonipliw? — Nnu 

II. L'article 33 C. P. est-il applicable au cas mènic où 
le biDDi n'est rentré en France que par suite de force ma- 
jeure?- Non. 

Droit eommereial. 

1. La dot coustituée pur le failli depuis la ceseatiou des 
paj'eineolg ou dans lea dii jours qui Tout précédée doU-«lle 
être rapportée? — Oui. 

Procédure civile. 
I. Les BcttoQS pouesRoires peuvent-elles qnelqnefols 
s'appliquer BOX menblei? — Non. 



Mllm— Ttf- de HiRii OvHK. 
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